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En 1982, Monsieur Gaston DEFFERRE, Maire 

de Marseille, Ministre d'Etat, Ministre de 

l'Intérieur et de la Décentralisation du 

gouvernement Pierre Mauroy, créait le 

conseil permanent de sécurité de la ville de 

Marseille, dont il me confiait l'animation. 

Deux ans après, il me demandait de créer, 

avec un groupe d'élus, de hauts 

fonctionnaires et de personnalités civiles 

compétentes, une structure capable 

d'apporter de l'aide aux personnes 

confrontées à la tentation de la toxicomanie 

ainsi qu'à leur famille. C'est alors que 

naquit, en 1984, l'Association Marseillaise 

de Prévention des Toxicomanies. 

 

Cela fait 30 ans. 

30 ans au cours desquels nous vîmes se 

succéder, tant dans les administrations de 

tutelle  que dans les autorités politiques 

nationales et locales, différents 

responsables. 30 ans au cours desquels 

nous dûmes nous adapter aux différentes 

politiques, aux différents critères de 

financement… Mais 30 ans au cours 

desquels notre souci fut, en permanence, 

d'être au service de ceux qui se trouvaient 

dans la détresse ou le désarroi. Certes, cela 

se fit au prix de nombreux changements 

internes, de remises en question.          

 

D'association marseillaise, nous devînmes 

association méditerranéenne, conscients 

que, compte tenu de la dimension et du 

rôle de la Ville de Marseille dans le bassin 

méditerranéen, nous ne pouvions 

circonscrire notre réflexion et notre action 

à cette seule zone. Déjà notre pratique 

suscitait un intérêt au-delà de nos « murs». 

                                                           
1 Ce qui, à l’heure où vous lirez ces lignes sera 
chose faite. 

Nos colloques de réflexion attiraient des 

participations venues du pourtour 

méditerranéen. Puis la réalité des pratiques 

et des concepts évolua. Addiction supplanta 

Toxicomanie… Il nous fallut alors devenir 

Association Méditerranéenne de Prévention 

et de Traitement des Addictions…Soit ! Peu 

nous importait dans la mesure où nous n'y 

perdions pas notre âme.  

 

Qu'en est-il aujourd'hui ? 

Nous possédons une banque de données et 

d’expériences irremplaçable, précieuse et 

appréciée de la recherche universitaire. 

Nous sommes reconnus sur le plan national 

et parfois international, pour nos actions. 

Nos colloques attirent de plus en plus de 

monde. 

 

Qu'en sera-t-il demain ? 

Eh bien, ça y est ! Le rapprochement avec 

notre partenaire TREMPLIN est finalisé. Le 

projet associatif ainsi que les statuts ont 

été élaborés en commun, personnels et 

administrateurs confondus. Reste à trouver 

le nom de la future structure1, cela fait 

l'objet là encore d'une réflexion commune. 

Tout ceci sera soumis à l'autorité de tutelle 

qui, nous l'espérons, y donnera une suite 

favorable. 2015 sera donc l'année où notre 

département se verra doté d'un  outil 

encore plus performant, somme des 

compétences et des savoir-faire de l'AMPTA 

et de  TREMPLIN, force de propositions 

enrichie de nos expériences mises en 

commun. 

 

Jean Victor Cordonnier 

Président de l’AMPTA 

Le mot du Président 
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Nous gagnons notre vie avec ce que nous 

recevons. 

Nous lui donnons du sens avec ce que nous 

offrons.  

Winston Churchill 

 

… Où l’on ne manquera pas de constater que 

ce rapport d’activités n’a plus la même forme 

que ceux des années précédentes, qu’il est 

plus ramassé, plus synthétique, plus facile et 

agréable à lire (en tout cas nous l’espérons) ; 

quelques données générales : fiche d’identité 

de ce qu’est l’AMPTA en 2014 (en quelque 

sorte), un certain nombre de focus, 

illustrations de la façon dont se déclinent les 

activités dans les établissements et services, 

choisies parce qu’elles sont transversales, 

parce qu’elles sont particulières, parce qu’elles 

donnent une image de la façon dont nous 

prévenons, accompagnons, réduisons les 

risques, soignons… 

 

…et puis, car tout ne peut être dit en quelques 

schémas, diagrammes et tableaux d’activités 

et qu’il faut bien ajouter quelques lettres aux 

chiffres, faire état, dans cette introduction, du 

souvenir, un peu « à la Perec » des moments 

et évènements, plus forts, plus marquants, qui 

ont émergés de l’activité quotidienne de cette 

année 2014. 

 

Je me suis donc souvenu du départ de deux 

piliers du CSAPA d’Aubagne et notamment, 

pour raison de santé, celui du Dr Claude 

Fontanarava dont nous tenons à saluer, ici,  

la compétence, l’humanité et la générosité qui 

ont grandement contribué au virage 

« généraliste » qu’a pris l’AMPTA il y a 

maintenant une dizaine d’années. 

 

Je me suis souvenu de l’arrêt des activités du 

DADD et du départ contraint de deux des trois 

professionnels qui le faisaient vivre. Comment 

ne pas regretter et rester interdit et en colère, 

devant la disparition, après celle du CIRDD, 

d’un des acteurs et facilitateurs de la mise en 

œuvre des politiques de prévention des 

addictions, au moment où les plus récentes 

enquêtes montrent à quel point l’ampleur du 

chantier qui permettrait de faire diminuer les 

consommations de substances psycho actives, 

est importante ? 

 

Je me suis souvenu que 2014 a vu les équipes 

des 3 CSAPA travailler à la réactualisation des 

projets d’établissement afin que ceux-ci 

tiennent compte de l’évolution des contextes 

de consommations, des publics et de leurs 

besoins. 

 

Je me suis souvenu  qu’en 2014 nous avons 

poursuivi et intensifié le processus de 

rapprochement avec l’Association TREMPLIN : 

rencontres « politiques » entre les Conseils 

d’Administration, rencontres  techniques entre 

les directions et les équipes, visant à  finaliser 

le processus de fusion pour qu’il aboutisse en 

2015. 

 

Je me suis souvenu qu’en prenant 

connaissance des données chiffrées, j’ai 

constaté l’augmentation de l’activité. Dans 

tous les services, prison comprise (où la liste 

d’attente est de nouveau de 4 à 5 mois), on 

ne peut plus (ou presque) accueillir sans 

rendez-vous. Comme on pourra le lire dans 

les introductions de chacun des services ou 

établissements, il n’est plus possible 

d’accueillir dès la semaine suivante ;  ce sont 

2, 3 voire 4 semaines, qu’il faut attendre, en 

fonction du professionnel vers qui orienter, 

notamment les médecins et les psychologues. 

Les chefs de services eux-mêmes, qui 

INTRODUCTION 
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cumulent missions de coordination et activités 

cliniques et/ou techniques, s’ils donnent 

rendez-vous sans tarder ou accueillent toutes 

les demandes, empiètent sur les temps de 

coordination, ce qui ne manque pas d’avoir 

des répercussions sur l’organisation 

générale…autant de signes qui montrent que 

nous avons atteint nos limites voire une 

certaine forme de « saturation », dont nous 

aurons, dans les mois qui viennent, à prendre 

la mesure pour lui trouver une réponse.  

 

Je me suis souvenu que l’AMPTA avait fait 

œuvre de transmission. Que ce soit à partir 

des CSAPA ou du service 

Prévention/Formation, jamais les 

professionnels des équipes, n’ont autant formé 

et transféré leurs expériences et leurs savoirs 

envers tous ceux qui sont (pré)occupés et 

intéressés par les pratiques addictives et leurs 

conséquences, faisant des services de 

l’AMPTA, sur les territoires où ils sont 

implantés, de véritables ressources en matière 

d’addictologie. 

 

Je me suis enfin extrait du souvenir pour me 

projeter dans les années à venir et dans 

l’espoir et les perspectives de voir se 

confirmer nos projets : de mieux répondre aux 

besoins du territoire en donnant corps à la 

fusion avec TREMPLIN, de trouver des locaux 

mieux adaptés à l’activité du CSAPA de 

Martigues, de développer les Consultations 

avancées, d’augmenter le nombre de places 

d’hébergement, de s’ouvrir à de nouveaux 

publics, de fêter dignement l’anniversaire de 

l’AMPTA lors de ses 5èmes Rencontres, de 

donner vie, puisque c’est désormais inscrit 

dans la récente Loi de Santé, au P de CSAPA, 

de continuer à être, pour nos usagers et nos 

partenaires, présents là et au moment où ils 

ont besoin de nous. 

 

La crise que connaît notre société frappe plus 

fort sur ceux qui sont les plus fragiles. 

Nos publics sont de ceux-ci et souffrent plus 

que d’autres, mieux armés pour l’affronter. Les 

professionnels qui s’en occupent subissent les 

conséquences de l’expression de cette 

souffrance.  

L’addiction est, comme l’écrivait Sigmund 

Freud au début du XXème siècle, une des 

« solutions » à cette difficulté d’être. C’est la 

raison de l’accroissement de notre activité, la 

raison de la multiplicité des demandes qui 

nous sont faites.  

 

C’est à cette souffrance, individuelle et 

sociale, qu’il nous est demandé de répondre, 

ce à quoi nous continuerons à nous employer 

grâce à nos partenaires financiers, grâce à 

nos partenaires de terrain, aux membres du 

Conseil d’Administration, aux membres des 

équipes, qu’il convient, à cette occasion,  de 

saluer et de remercier pour la qualité de leur 

fidélité, de leur engagement, de leur 

professionnalisme mais aussi de la créativité 

dont ils savent faire preuve malgré une tâche 

dont la difficulté ne fait que s’accroitre en 

même temps que s’aggravent les situations de 

celles et de ceux que nous accueillons.  

 

Jean Jacques Santucci 

Directeur de l’AMPTA 
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3047 usagers et 231 personnes de l’entourage ont été accueillis : 

 1174 usagers et 59 personnes de l’entourage ont été accompagnés dans 3 CSAPA ambulatoires 

(Centres de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie) à Marseille, Martigues et 

Aubagne et dans les 7 Consultations avancées déployées dans les municipalités de Porc de Bouc, 

Fos sur Mer, Châteauneuf-les-Martigues et dans les CHRS Habitat Alternatif et Social, l’Armée du 

Salut, Accueil de Nuit Forbin, la Résidence sociale Alotra. 

 567 jeunes et 172 personnes de leur entourage ont été reçus dans 3 CJC (Consultations Jeunes 

Consommateurs) et ses Consultations avancées. 

 56 personnes ont été accueillies sur 17 places d’hébergement (Hébergement d’Urgence et de 

Transition et Appartements Thérapeutiques). 

 55 familles (soit 176 personnes) ont été accompagnées par l’Equipe mobile de prise en charge 

« Parentalité-Addiction ».  

 893 usagers ont été accueillis dans le cadre de la permanence au Tribunal de Grande Instance de 

Marseille. 

 181 personnes détenues ont été rencontrées dans le cadre de l’intervention du CSAPA référent au 

centre de détention de Tarascon.  

5720 personnes ont bénéficié d’une action de prévention et près de 1200 professionnels ont été formés :  

 2 équipes de prévention à Martigues et Aubagne et un service de prévention et de formation à 

Marseille sont intervenus dans 59 établissements scolaires et hors milieu scolaire lors de 

manifestations grand public ou auprès de jeunes en insertion professionnelle. 

 Les personnels de 12 Services de Santé au Travail, 4 grandes entreprises et des professionnels du 

secteur public et para-public ont été formés.  

 6 formations sur le jeu pathologique et 7 formations sur le dopage ont été organisées.   

 

Dotation 
Assurance 
Maladie

79%

Subventions 
Etat
9%

Conseil 
régional PACA

6%

Conseil 
Général 13

3%

Villes
3%

Répartition des principaux financements obtenus 
en 2014

LES CHIFFRES CLES 

LES FINANCEMENTS 
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 CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) "NATIONALE" MARSEILLE  

Accueil et prise en charge confidentiels et gratuits - Avec ou sans rendez-vous.  

Lundi : 9h-13h/14h-19h, Mardi, Mercredi, Vendredi : 9h-13h/14h-18h, Jeudi 14h-18h 

39A, rue Nationale 13001 Marseille 

Tél. : 04 91 91 50 52 ou N°Vert : 0 800 36 54 78 Fax : 04 91 91 98 59 

Email : csapa-marseille@ampta.org 

 

 CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS (CJC) - MARSEILLE 

Accueil individuel, familial ou collectif, confidentiel et gratuit - Avec ou sans rendez-vous.  

Lundi et Mercredi 14h-18h, Vendredi 13h30-17h 

7, Square Stalingrad 13001 Marseille 

Tél. : 04 91 91 00 65 Fax : 04 91 56 84 68 

Email : cjc-marseille@ampta.org 

 

 LE FIL ROUGE - EQUIPE MOBILE DE PRISE EN CHARGE PARENTALITE ADDICTIONS  

7, Square Stalingrad 13001 Marseille 

Tél : 04 96 11 57 66 ou téléphone mobile : 06.82.99.30.29  Fax : 04 91 56 84 68 

Email : lefilrouge@ampta.org 

 

 DISPOSITIF « APPARTEMENTS »  

Hébergement thérapeutique individuel, soutien et accompagnement éducatif, ateliers collectifs, service de 

suite. 

Lundi, Mardi, Mercredi, Jeudi 9h-13h/14h-18h, Vendredi 9h-13h/14h-17h 

7, Square Stalingrad 13001 Marseille 

Tel : 04 91 56 84 63 Fax : 04 91 56 84 65 

Mail : dispositifappart@ampta.org 

 

 CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) OUEST ETANG DE BERRE - MARTIGUES 

Accueil et prise en charge confidentiels et gratuits - Avec ou sans rendez-vous.  

Lundi, Mercredi : 8h30–13h/14h–18h, Mardi : 8h30–13h/13h30–18h, Jeudi : 8h30–12h/12h30–17h, 

Vendredi : 8h30-9h30/14h-18h 

7 avenue Frédéric Mistral 13500 Martigues 

Tél : 04 42 81 00 56  Fax : 04 42 81 36 12  

Email : csapa-martigues@ampta.org 

 

 CENTRE DE SOINS, D’ACCOMPAGNEMENT ET DE PREVENTION EN ADDICTOLOGIE (CSAPA) - AUBAGNE 

Accueil et prise en charge confidentiels et gratuits - Avec ou sans rendez-vous. 

Du Lundi au Jeudi : 8h30-17h00 sans interruption et le Vendredi : 12h-17h00 

7, avenue Fallen 13400 Aubagne 

Tél : 04 42 70 54 30  Fax : 04 42 70 54 31 

Mail : csapa-aubagne@ampta.org 

 

 SERVICE PREVENTION/FORMATION  

7, Square Stalingrad 13001 Marseille 

Tél : 04 91 52 13 60  Fax : 04 91 56 84 69 

Mail : prevention@ampta.org 

 

LES SERVICES 

http://www.ampta.org/+-Addictologie-+
http://www.ampta.org/+-CSAPA-+
mailto:cas@ampta.org
mailto:cjc-m%3cspan%20style=
mailto:lefilrouge@ampta.org
mailto:csapa-martigues@ampta.org
mailto:csapa@ampta.org
mailto:prevention@ampta.org
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 PRESIDENT 

Monsieur Jean-Victor CORDONNIER 

Membre fondateur  

Maître de Conférences Honoraire 

 

 SECRETAIRE GENERAL 

Monsieur Marc VINCENT 

Membre fondateur 

Conseiller technique – Secrétariat Général – Hôtel de Ville de Marseille – Retraité  

 

 TRESORIERE 

Madame Anne-Marie GUIGO – Administrateur territorial – Retraitée 

 

 TRESORIER ADJOINT  

Monsieur Alain PAYEN -  Directeur Adjoint Crédit Coopératif - Retraité 

 

 MEMBRES  

 

Monsieur Thémis APOSTOLIDIS Professeur – Aix Marseille Université 

Monsieur Michel ASTESANO Président de l’association 5A (association des acteurs en 

alcoologie et autres addictions) et chargé de mission RTM  

Madame Florence BAJON THERY Médecin du travail - Hôpital de la Conception  

Monsieur Jacques CALMETTES Magistrat, Président de la cour d’assises d’Aix en Provence  

Madame Mireille DE LAVAL Membre fondateur, Retraitée  

Monsieur Jean DUTECH Sociologue, Directeur Adjoint des Affaires Sociales – Ville 

de Martigues 

Monsieur Alain GAVAUDAN  Médecin Psychiatre, Chef de service - Hôpital Valvert 

Monsieur Philippe JEAN Médecin, Chef de service (A.P.H.M) – Hôpital Nord  

Monsieur Jacques PRUVOST  Médecin Conseiller du Directeur régional de la jeunesse, 

des sports et de la cohésion sociale PACA  

Monsieur Jean-Louis SAN MARCO Directeur du Laboratoire de Santé Publique – Faculté de 

Médecine de Marseille – Retraité  

Monsieur Bruno TANCHE Chargé de la Coordination départementale de la Politique 

judiciaire de la ville  

  

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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Les stagiaires : Natacha LARDY- Rémi DURAND - Anaïs VIARD - Myldrène 

VILLIETTE - Aurélie REY - Hafida M’ZIOUKINE - Lucas MARTINEZ PERES 

 

Avec l’aide :  

De l’infirmière remplaçante à Martigues : Mireille DEFURNE 

Des superviseurs : Alain DIBON, Sylvie GOUMET, Myriame GRAFF, Benjamin JACOBI, Philippe RAFFIN,  Sabine SEIGNON 

FOUGERAT 

Des intervenants aux ateliers : Laurence DEMUYTER - relaxation coréenne, Fabrice CESARIO - artiste peintre, Nathalie RIGUEL  

- esthéticienne, Jacquie SAINT-LEGER - sophrologue, Carole SARACINO – coiffeuse 

             Des consultants : Karine BESSES – Thierry DELAHAYE et Véronique MARCIQUET (Cabinet Panama) - Emma TARLEVÉ

ORGANIGRAMME 

CSAPA « MARSEILLE » 

Olivier THOMAS 

Chef de service, Psychologue 

 

Secrétaire  

Adèle ETOH 

Psychologues  

Véronique AVIT, Hubert OSSCINI, François 

DESPLECHIN 

Assistantes sociales  

Laurence DOREY, Géraldine BAYZE 

Educateurs spécialisés  

Véronique ALOUCHE, Sébastien SANCHEZ, 

Audrey CAUQUIL 

Médecin Psychiatre  

Véronique GIRAUD DU POYET  

Médecin Généraliste  

Brigitte ROQUE/Etienne PATRICOT 

Infirmier(es)DE 

Hélène MATTEI, Cécile VALADIER puis 

Sébastien GUERLAIS 
 

Dispositif « Appartements » 

Coordination  

Sandra BERNARDI, Educatrice Spécialisée 

Educateurs spécialisés  

Dominique ZAVAGLI, Sébastien SANCHEZ 
 

 

 

 

CSAPA OUEST ETANG DE BERRE 

Alain MADIOUNI 

Chef de service, Psychologue 

 

Secrétaire  

Michèle CIBASTI 

Educateurs spécialisés 

Jacques RICCARDI, Judith MOUNAL  

Chargée de Prévention 

Isabelle GARCIA 

Psychologue  

Malika SIMONNEAU 

Médecin généraliste 

Patricia CAZES 

Infirmière DE 

Julie BERTET 

 

 

 

 

CSAPA AUBAGNE 

Claude FONTANARAVA 

Chef de service, Médecin Addictologue 

 

Secrétaire  

Valérie SALIES 

Psychologues 

Fanny VALLE puis Johan BONNEFOND, 

Lucile LIGNEE 

Assistantes Sociales 

Sadia OUADI, Véronique HEURTIER 

Animatrice de Prévention 

Pia ROSTANG 

Médecins  

Etienne PATRICOT, Carmen DRAGOMIRESCU 

Infirmier(e)s DE 

Delphine PASQUON, Alain SERRANO 

 
 

 

SERVICE PREVENTION/FORMATION 

Isabelle ROBERT  

Chef de service  

 

Secrétaire   

Christine LUCCHESI 

Conseillers en méthodologie  

de prévention  

Philippe BERNARD, Julie CARRUELLE, 

Marie Laure HARMAND, Philippe VALLEE 

 
 

 
DISPOSITIF D’APPUI 

Etienne ZURBACH 

Chef de service 

 

Documentaliste 

Béatrice BESSOU 

Conseillère Technique 

Anne Gaëlle PERRAIS 
 

 
 

 

Le Conseil d’Administration 

Jean Jacques SANTUCCI, Directeur 

Hayet AGGOUN, Directrice Administrative et Financière 

 

 
Véronique SAMAT GONZALEZ, Assistante de Direction 

Isabelle CARBONNIER, Secrétaire 

Laurence GASAN, Comptable 

 

Services Généraux 

Technicien de Maintenance : Jean Marc CASTILLO  

Agents d’entretien : Yvette GALLONI et Keltoum ABBADI 

 

 

 

 

Le Fil Rouge (Equipe Mobile Parentalité-

Addictions) 

Coordination   

Olivier THOMAS, psychologue 

Secrétaire  

Mimouna DJENOU 

Psychologue 

Malika SIMMONEAU 

Educateurs spécialisés  

Faten NAJJAR, Laura PAHOR 

Infirmière  

Anne-Françoise VERRIERE 

 

Consultation Jeunes Consommateurs 

Coordination  

Florence SOULE, psychologue 

Psychologues  

Hourya LEKEHAL, Julie BRAHIC 

 

CSAPA référent au CD de Tarascon  

Psychologue  

Lucille LIGNEE 

Educatrice spécialisée 

Bénédicte PAULEAU  
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L’ESSENTIEL 

 Au 31 décembre 2014, l’AMPTA compte dans son effectif 58 salariés (49,69 ETP). L’AMPTA a accueilli 

5 stagiaires. 

 Cette année, les mouvements du personnel ont modifié la pyramide des âges. Quatre 

salariés de plus de 50 ans ont rejoint l’AMPTA. Ainsi cette tranche d’âge est passée de 25 

% l’an dernier à 33% cette année. Parallèlement, l’ancienneté des salariés  a progressé 

même si le nombre des nouveaux salariés est en augmentation. Malgré une activité générale 

en constante évolution (9 embauches en 2014), l’AMPTA a été contrainte, en fin d’année, 

de se séparer de deux salariées à la suite de la fermeture du DADD. 

 La hausse du nombre de salariés ayant participé à une formation (de 42% en 2013 à 75% 

en 2014) s’explique par l’organisation cette année de quatre formations collectives. 

 En 2014, on comptabilise 741 jours d’absence. Le taux d’absentéisme maladie est de 4 %.  

 

REPARTITION HOMMES – FEMMES
2
 

 

 

REPARTITION PAR AGE  

 

                                                           
2 A l’image du secteur sanitaire et social, la proportion des femmes est trois fois plus importante : Enquête emploi 
2012, rapport national  résultats et enseignements p.67- l’Observatoire et UNIFAF 
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ANCIENNETE 

 

TYPE DE CONTRAT   MOUVEMENT DU PERSONNEL 

 

 

 

 

LA FORMATION DU PERSONNEL  

 

 

 

 

L’ABSENTEISME 

Le taux d’absentéisme maladie est de 4 % ().   

 

 

 

 

 

 

                                                           
Taux d’absentéisme :  Nombre de jours d’absence (741j - 136 j de maternité)  x 100 
          Nombre de jours ouvrés (251) x l’effectif (58) 

7%

4%

93%

96%

2014

2013

CDD

CDI

9

7

6

3

2014

2013

Entrées

Sorties
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24%

26%

36%

< 1 an

de 1 à 5 ans
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2014

63%
(37 salariés)

42%
(23 salariés)

75%
(43 salariés)

2012
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Salariés concernés

490h

532,5h

Formations
collectives

Formations
individuelles

Heures de formation

2%

33%

29%

36%

< 1 an

de 1 à 5 ans

9 à 10 ans

> de 10 ans

2013

Maladie 
longue 
durée
49%

Maladie 
18%

Absence liée 
à la 

maternité
33%

Principales causes de l'absentéisme
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CSAPA MARSEILLE 

 

 2014 

FILE ACTIVE GLOBALE 2299 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS  1567 

NOMBRE D’ENTRETIENS 13474 

 

LE CSAPA AMBULATOIRE « NATIONALE » 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

525 

241 

NOMBRE D’ENTRETIENS 7831 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

11 

10 

NOMBRE D’ENTRETIENS 23 

 

LA PERMANENCE TGI 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

893 

893 

NOMBRE D’ENTRETIENS 893 

 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

385 

301 

NOMBRE D’ENTRETIENS 891 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

78 

2 

NOMBRE D’ENTRETIENS 157 

 

LE FIL ROUGE : EQUIPE MOBILE DE PRISE EN 

CHARGE PARENTALITE-ADDICTIONS 

 

FILE ACTIVE (PARENTS ET ENFANTS) 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS PARENTS 

176 

20 

NOMBRE D’ENTRETIENS 1113 

 

L’HEBERGEMENT 

 

FILE ACTIVE PERSONNES HEBERGEES  50 

NOMBRE D’ENTRETIENS 1380 

 

L’INTERVENTION EN MILIEU CARCERAL DU 

CSAPA REFERENT 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

181 

100 

NOMBRE D’ENTRETIENS 1186 

  

 

 

Introduction 

 

Le CSAPA ambulatoire 

« Nationale » 

 

La Consultation Jeunes 

Consommateurs 

 

Le Fil Rouge : Equipe mobile 

de prise en charge 

Parentalité-Addiction 

 

L’hébergement 

 

L’intervention en milieu 

carcéral du CSAPA référent 
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Le CSAPA Marseille comprend 5 dispositifs 

distincts : 

 Le CSAPA « Nationale » (incluant la 

Consultation Addiction au TGI) 

 La Consultation Jeunes Consommateurs, 

 Le Fil Rouge, Equipe Mobile Parentalité-

Addiction 

 Le Dispositif d’Appartements 

Thérapeutiques, 

 L’intervention du CSAPA référent au 

Centre de Détention de Tarascon. 

 

Ces 5 dispositifs offrent une pluralité de prises 

en charge à des publics différents : 

Adolescents et jeunes adultes aux usages 

problématiques ou à risques, personnes ayant 

des addictions avérées (alcool, drogues, 

mésusage de médicaments psychotropes, 

poly-consommation, addiction au jeu), parents 

d’adolescents, parents ayant des 

consommations problématiques, justiciables 

incarcérés ou pas. A ces dispositifs s’ajoutent 

des Consultations avancées dans 4 structures 

d’hébergement  (CHRS Habitat Alternatif et 

Social, CHRS de l’Armée du Salut, Accueil de 

Nuit Forbin, Résidences sociales Alotra) ainsi 

qu’au Service Pénitentiaire d’Insertion et de 

Probation et un travail de soutien des 

travailleurs sociaux intervenant dans le 

dispositif RSA. 

L’activité globale (nombre de personnes 

reçues, nombre d’actes) est en augmentation 

dans la majorité des dispositifs. 

 

Le CSAPA « Nationale »  

Après une année perturbée par le départ du 

médecin psychiatre et par la difficulté de lui 

trouver un remplaçant, le CSAPA retrouve une 

stabilité et voit son activité augmenter. La  

prise en charge proposée au CSAPA est 

ambulatoire et  pluridisciplinaire. Elle concerne 

des personnes ayant des problématiques 

complexes tant du point de vue social que 

psychique, et des formes d’addiction multiples. 

D’année en année  le recours à la structure 

pour des addictions à l’alcool se développe. 

Dans le même temps les prises en charge 

pour des traitements de substitution aux 

opiacés diminuent peu, et les demandes pour 

les addictions sans produits augmentent. Cette 

diversité de demandes et de profils de 

patients obligent les professionnels à faire 

preuve de beaucoup d’inventivité dans les 

prises en charge et à entretenir un réseau 

partenarial social et sanitaire important. A 

l’instar d’autres dispositifs (Fil Rouge, 

Consultation Addiction au TGI de Marseille, 

CJC) le CSAPA poursuit sa politique d’aller aux 

devants des publics éloignés du soin dans le 

cadre des Consultations avancées. Ce travail 

hors les murs concerne autant l’accès aux 

soins que le soutien aux professionnels en 

difficulté avec les personnes en situation 

d’addiction. 

L’afflux important de personnes ayant des 

obligations de soins (pas toujours justifiées), 

l’inscription dans le soin de nombreux 

patients, les problématiques complexes 

rencontrées augmentent de manière 

significative les délais d’attente pour accéder 

à un premier accueil, et une entrée possible 

dans une prise en charge.  

Le CSAPA a aujourd’hui atteint les limites de 

sa capacité d’accueil et de prise en charge, 

qu’il ne pourra maintenir et développer que si 

des moyens supplémentaires  lui sont  

accordés. Il en va de même pour la CJC. 

 

La Consultation Jeunes Consommateurs  

L'espace de la Consultation Jeunes est un 

espace différencié du CSAPA « Nationale ». 

La CJC développe une pratique spécifique aux 

adolescents et jeunes adultes (âgés de 13 à 

25 ans) en difficulté avec les produits 

psychoactifs (principalement le cannabis) et 

l'usage problématique du jeu. Pour ce faire la 

CJC reçoit les jeunes à la Consultation, ou 

dans les structures qui les accueillent  (MECS, 

INTRODUCTION 
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PJJ, DIMEF, Centres sociaux, TGI) en 

construisant des modes d'intervention adaptés 

(intervention précoce, travail de groupe, 

Consultations avancées). La CJC travaille 

également avec l'ensemble des adultes 

préoccupés par la situation du jeune (parents, 

professionnels). En effet, l'orientation des 

jeunes se fait majoritairement par 

l'intermédiaire de l’entourage familial,  des 

professionnels travaillant auprès d'eux, et de 

la justice. Il est important de prendre en 

compte leurs demandes et de travailler avec 

eux dans le but de favoriser une meilleure 

compréhension des questions de l’adolescent 

et de sa prise en charge. La CJC propose  

des groupes de travail réguliers  aux équipes 

demandeuses d'information et de soutien 

dans leurs accompagnements éducatifs. Ce 

travail favorise l'orientation et l'inscription des 

jeunes consommateurs dans une prise en 

charge à la CJC.  

 

Cette année, les tendances sont :  

 une augmentation du nombre de jeunes 

reçus et du nombre de suivis 

 un rajeunissement du public 

 des difficultés liées à l'insertion scolaire 

et professionnelle pour certains 

(déscolarisation, absence de formation)  

 des difficultés d'accès au logement pour 

d'autres  

 l'apparition d'un public souffrant de 

troubles psychiatriques plus ou moins 

avérés 

 une augmentation du nombre de 

demandes de parents et de prises en 

charge familiale 

 

A l'équipe initiale  de 3 psychologues, d'une 

secrétaire et d'une éducatrice spécialisée 

chargée de l'insertion (détachée du CSAPA 

« Nationale » une demi-journée par semaine) 

est venue s’ajouter un infirmer, à raison  d’une 

demi-journée par semaine. Ce dernier 

contribue au partenariat avec les structures 

psychiatriques et pédopsychiatriques afin 

d'améliorer l'orientation des jeunes les plus en 

difficultés sur le plan psychiatrique. 

 

Le Fil Rouge, Equipe mobile de prise en charge 

Parentalité - Addiction  

Le Fil Rouge prend en charge des femmes 

enceintes, des futurs pères ou parents ayant 

une problématique addictive actuelle ou 

passée. Il intervient auprès de familles ou 

groupes familiaux, souvent à la demande de 

professionnels de la maternité, périnatalité ou 

protection de l’enfance. Les adultes 

concernés, principalement des femmes sont 

souvent éloignés du soin. L’addiction la plus 

fréquente est l’alcoolisme, sur un mode 

excessif, réactif à un trouble psychique et/ou 

chronique. L’éloignement du soin de 

personnes orientées oblige souvent les 

professionnels à aller à leur contact, en visite 

à domicile (un tiers des entretiens réalisés). 

Les prises en charge ont pour objectif l’accès 

au soin et le soutien à la parentalité. L’équipe 

intervenant au sein d’un groupe familial, la 

prise en compte des conjoints et des enfants 

est indispensable. Le travail est réalisé lors 

d’entretiens individuels (psychologiques, 

éducatifs ou infirmiers) mais aussi lors de 

rencontres parents-enfants, ainsi que dans le 

cadre de l’Atelier Bien-Etre réservé aux 

femmes. 

Le travail du Fil Rouge concerne aussi les 

professionnels confrontés dans leur pratique 

aux parents ayant des conduites addictives. 

C’est un travail d’information  et de formation 

(par exemple sur l’effet des drogues pendant 

la grossesse ou les modes d’attachement), et 

de soutien lors de prises en charge conjointes 

voire quand le Fil Rouge n’est pas impliqué 

dans la prise en charge.  

Le travail de maillage partenarial même et 

surtout s’il n’est pas toujours aisé est un axe 

fort de l’action du Fil Rouge. Après 5 ans de 

fonctionnement, le dispositif est connu et 

reconnu par ses partenaires tant sur le plan 

de la prise en charge que comme lieu 
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ressources sur la double problématique 

Addiction-Parentalité. 

 

Le Dispositif d’Appartements Thérapeutiques  

Le Dispositif  a accueilli onze personnes, 

durant l'année. Huit d’entre elles étaient des 

consommateurs actifs d'alcool, de 

médicaments et/ou de drogues « dures ». 

Bien que les modalités d'accompagnement 

soient demeurées inchangées au cours de 

cette année, un projet et un accompagnement 

personnalisés ont été pensés avec chaque 

personne accueillie, visant la prise en compte 

de ses usages, et la compatibilité de ces 

derniers avec la possibilité d'habiter un lieu, 

de créer des liens avec son environnement et 

de prendre soin de soi. Dans cette 

perspective, et même si le suivi individuel -

référence socio-éducative, suivi médical et 

psychologique- reste le « socle » de 

l'accompagnement, le service a augmenté les 

propositions de temps collectifs. Même si 

chacun des espaces vise des contenus et des 

objectifs différents-la convivialité pour le 

Brunch du lundi matin, la créativité pour 

l'atelier Création, la découverte et le désir de 

passer «du dedans au dehors» pour les 

sorties organisées au stade Vélodrome et 

dans les musées- en étant investis de façon 

régulière par la quasi-totalité des personnes 

hébergées, ils représentent, in fine,  des lieux 

autres que l'appartement, où il devient 

possible de rencontrer l'autre et de se 

rencontrer soi, en parlant, en pensant, en 

créant, en « supportant », en « aimant » ou 

en « n’aimant pas »...et ce, de façon répétée, 

sans l'aide du « produit ». 

 

Le CSAPA référent du Centre de Détention de 

Tarascon  

L’activité d’accueil, d’accompagnement, de 

soutien et de préparation à la sortie s’est 

poursuivie dans l’établissement pénitentiaire 

de Tarascon.  

Réalisée tant en individuel qu’en collectif et 

s’appuyant sur l’ensemble des partenaires 

(SPIP, UCSA psychiatrique et somatique, 

personnel pénitentiaire…), cette activité a 

encore vu son volume augmenter et nous 

sommes désormais face à une liste d’attente 

qui comme il y a quelques années, avant le 

renforcement de l’équipe, atteint plusieurs 

mois. 
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L’ESSENTIEL 

 En 2014, 536 personnes ont été accueillies au CSAPA et 7854 entretiens ont été réalisés.  

 82% des personnes accueillies sont des hommes. Les patients ayant entre 30 et 50 ans 

représentent près des deux tiers de la file active. Le nombre de patients âgés de plus de 

50 ans augmente par rapport à 2013.   

 Plus de la moitié des usagers bénéficient des minima sociaux et autres prestations sociales.  

 Concernant la situation de logement, 57% des personnes accueillies n’ont pas de logement 

durable.   

 La demande est majoritairement à l’initiative de l’usager ou de ses proches (43%). Les 

partenaires (spécialisés, sociaux, sanitaires, médecins de villes et Education Nationale) sont 

à l’origine de 37% des orientations, la justice 20%.    

 Pour la moitié des personnes accueillies, la problématique la plus importante est la 

consommation d’alcool ou de cannabis. La part des patients accompagnés pour leur 

addiction aux médicaments est en augmentation par rapport à 2013.  

 75 patients bénéficient d’un traitement de substitution en 2014 ce qui représente 14 % 

de la file active.  

 15 sevrages ont été accompagnés par l’équipe, tous ont eu lieu à l’hôpital. 

 En 2014, le CSAPA a réalisé 40 Consultations avancées dans 3 CHRS et une Résidence 

sociale.

 

 

 

 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC ACCUEILLI  

 

 

 

LE CSAPA AMBULATOIRE « NATIONALE » 
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DEMANDE ET PRISE EN CHARGE 
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Buprénorphine

Substitution

0

15

Sevrages ambulatoires
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11
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Ateliers cuisine
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4

40
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Consultations avancées

228

223
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Durable
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SDF

Logement
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29

196

40

104

44
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Indemnités chômage

Minima sociaux

AAH

Autres ressources

Sans ressources
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5

114

17

14

53

21

12

2

1

133
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Cocaïne
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Substitution détournée
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Autres
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105

Initiative de l’usager

Famille et amis

Partenaires sanitaires

Partenaires spécialisés
médico-sociaux
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Actions partenariales
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L’ESSENTIEL 

 Le nombre de jeunes accueillis à la CJC est en augmentation de 49% par rapport à 

2013.  

 85% des jeunes accueillis sont des garçons. Près de la moitié des jeunes accueillis sont 

âgés de 22 à 25 ans.  

 Les usagers sont orientés principalement par les partenaires sociaux et l’Education 

Nationale. La famille est à l’origine de 16% des orientations et la justice d’un tiers. 

 Pour 86% des jeunes accueillis à la CJC, l’usage le plus problématique est le cannabis.  

 Dans le cadre de la mission d’intervention précoce, 83 rencontres avec des professionnels 

ont eu lieu. Elles ont permis de sensibiliser 386 professionnels. 17 Consultations avancées  

ont été mises en place pour faciliter la rencontre avec les jeunes, ainsi que 26 séances 

auprès de groupes de jeunes, soit 114 jeunes rencontrés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC 

 

 

 

 

 

 

 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 
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DEMANDE ET PRISE EN CHARGE 

 

 

INTERVENTION PRECOCE 
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L’ESSENTIEL 

 En 2014, 55 familles (soit 63 parents et 113 enfants) ont été accompagnées et 1113 

entretiens ont été réalisés.  

 Les produits consommés par les parents sont majoritairement de l’alcool, du cannabis et 

des médicaments. 

 Un tiers des familles est orienté par les partenaires de la protection de l’enfance. Les 

demandes proviennent également des dispositifs spécialisés en addictologie et des 

partenaires sociaux et plus rarement de l’usager lui-même.  

 Le « Fil Rouge » a mené 106 actions partenariales pendant l’année dont des rencontres 

d’informations auprès de 61 professionnels, des sessions de formations auprès de 282 

professionnels et des réunions de concertations ou de synthèses avec 110 professionnels. 

 35 visites médiatisées ont eu lieu pour 3 familles. 

 20 personnes accompagnées au « Fil Rouge » participent aux ateliers bien-être (32 

séances).  

 

 

 

 

 

 

 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE FIL ROUGE : EQUIPE MOBILE DE PRISE EN CHARGE 
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DEMANDE ET PRISE EN CHARGE 
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L’ESSENTIEL 

 50 personnes ont été hébergées en 2014 dont 11 dans le dispositif « Appartements ». 

 La très grande majorité des personnes hébergées sont des hommes, notamment sur le 

dispositif « Urgence ». En 2014, une mère avec son enfant ont été accueillis sur le 

dispositif « Appartements ».  

 Les personnes sont orientées majoritairement par les partenaires sociaux (centres 

d’hébergement, accueils de jour, aide sociale) ou spécialisés en addictologie (CSAPA 

ambulatoire, appartements thérapeutiques). 

 Les personnes hébergées ont majoritairement des consommations d’alcool et de cannabis.  

 88% des usagers ont un suivi médical ou psychiatrique, 41% ont un accompagnement 

psychologique.  

 5 personnes sont sorties du dispositif « Appartements » : 2 en logement provisoire, 2 en 

logement autonome et une personne est retournée dans sa famille.   

 

 

 

 

 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC  
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LE SERVICE DE SUITE DU DISPOSITIF « APPARTEMENTS » 

 

 En 2014, 4 personnes sont suivies dans le cadre du service de suite : 3 hommes (1 suivi 

sur son logement et 2 suivis en maison relais) et 1 femme sur son logement. 

 

 Les accompagnements se sont effectués grâce aux modalités suivantes : visites à domicile, 

entretiens sur le lieu d'accueil, participation aux temps collectifs et aux sorties (musées, 

stade Vélodrome), participation aux réunions organisées dans le cadre de la consultation 

des usagers, réunions et synthèses avec les autres intervenants de l'accompagnement. 
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L’ESSENTIEL 

 En 2014, 181 personnes ont été rencontrées au centre de détention de Tarascon et 1186 

entretiens ont été réalisés. 

 Toutes les personnes rencontrées sont des hommes majoritairement âgés de 40 à 50 

ans. 

 Les principaux produits consommés des personnes suivies sont le cannabis et l’alcool. 

 En 2014, 23% personnes détenues accompagnées pendant leur incarcération sont sorties. 

Plus de la moitié d’entre-elles ont été orientées vers un CSAPA à l’extérieur.    
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CSAPA MARTIGUES 

 

 

 2014 

FILE ACTIVE GLOBALE 650 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS  172 

NOMBRE D’ENTRETIENS 3492 

 

LE CSAPA AMBULATOIRE  

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

221 

107 

NOMBRE D’ENTRETIENS 3005 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 17 

NOMBRE D’ENTRETIENS 25 

 

LA CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 

 

FILE ACTIVE USAGERS 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 

81 

65 

NOMBRE D’ENTRETIENS 222 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 31 

NOMBRE D’ENTRETIENS 59 

 

L’HEBERGEMENT 

 

PERSONNES HEBERGEES  6 

NOMBRE D’ENTRETIENS 181 

 

L’INTERVENTION PRECOCE  

JEUNES RENCONTRES A L’EXTERIEUR  156 

 

LES GROUPES DE PAROLES 

 

GROUPE DE PAROLES FAMILLE  85 

GROUPE DE PAROLES JEUNES 53 
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Consommateurs 

 

L’hébergement 

 

La Prévention 
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Comme en témoignent les données chiffrées, 

l’année 2014 a confirmé le développement 

continu de l’activité du service.  

 

L’équipe a construit depuis de nombreuses 

années une solide expérience d’accueil et de 

prise en charge de situations aussi différentes 

que celles d’un adolescent et de sa famille, 

de jeunes adultes, d’adultes ayant installé 

une addiction ancienne et ancrée ou encore 

d’autres patients présentant des troubles 

psychotiques ; c’est ce qui peut expliquer 

cette observation faite régulièrement : après 

le premier entretien dont nous connaissons 

l’enjeu et l’importance, l’essai est souvent 

transformé. En effet, cette rencontre, en 

ouvrant un questionnement et parfois un 

début de traitement de la situation des 

personnes, soutient leur désir de revenir pour 

tenter de produire des changements, de 

construire d’autres solutions et se débrouiller 

autrement avec les souffrances qui étaient 

déjà là avant leur addiction. 

 

L’évolution du public du CSAPA se confirme 

cette année encore, puisqu’ont été pris en 

charge davantage d’usagers avec une 

addiction exclusivement dédiée à l’alcool. 

 

L’intérêt pour les pratiques collectives s’est 

confirmé (atelier arts plastiques, bien-être, 

« convivialité »), de plus en plus de patients 

s’y inscrivent et, à la demande de certains, 

un « atelier sportif » a été créé. 

 

Du coté des prises en charge, notamment 

médicale, il nous faut noter cette année, 

l’élargissement du cadre de prescription de 

la méthadone à 28 jours qui facilite l’insertion 

et la vie professionnelle des personnes 

accompagnées par l’équipe.  

Pour un nombre important de patients 

présentant des troubles psychotiques, nous 

avons réussi à mettre en place des prises en 

charge conjointes avec les services de 

psychiatrie et cette année particulièrement, 

certains partenaires nous ont orienté des 

patients pour une prise en charge 

coordonnée et plus étayante. 

 

En ce qui concerne la prévention, nous 

poursuivons nos orientations et nos choix 

pour mettre en œuvre notre activité en 

intervenant auprès des publics le plus 

précocement possible, en amont ou à l’âge 

charnière des premières expérimentations. 

Nous maintenons notre préoccupation pour 

les adolescents dont les pratiques indiquent 

manifestement les signes et les indices de 

souffrance (conflits familiaux, déscolarisation, 

fugues…) que nous devons prendre en 

charge. Ainsi, nous avons consacré beaucoup 

de temps à l’organisation de temps de travail 

spécifiques sur les conventions d’orientation 

vers la Consultation Jeunes Consommateurs 

et les protocoles que nous aidons à mettre 

en place dans chaque structure. 

 

Nous avons également poursuivi les projets 

de création d’outils de prévention avec un 

second court métrage : « le No Life » 

consacré cette fois aux jeux vidéo et  la 

réalisation d’un jeu de sept familles sur 

l’alcool et le cannabis. 

 

La diversité des offres faites aux partenaires 

en terme de prévention et de soins constitue 

un ensemble d’interventions et de réponses 

adaptées à chaque situation et répond 

pleinement à la fonction de CSAPA comme 

pôle ressource du territoire en matière 

d’addictions.   

INTRODUCTION 



29 Rapport d’activités AMPTA 2014 

  

Pour 2015, nous nous fixons comme 

perspectives de développer l’hébergement en 

nous dotant d’un appartement thérapeutique 

et d’une offre qui pourrait se construire avec 

les partenaires des résidences sociales du 

territoire. 

Nous maintenons le projet d’élargir nos 

interventions à la commune de Marignane et 

aux communes alentours afin de faire face à 

l’absence d’offres existantes sur le territoire. 

Toutefois, l’ensemble de ces nouveaux 

projets, corrélé à l’augmentation et à 

l’évolution de l‘activité du service, aux 

demandes croissantes de « premiers 

accueils » tant de la part des familles que 

des usagers, (adolescents et adultes) ou des 

partenaires, nécessite, désormais,  un 

renforcement des moyens pour pouvoir y 

répondre. 
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L’ESSENTIEL 

 238 personnes ont été accueillies au CSAPA et 3030 actes ont été réalisés.  

 La très grande majorité des personnes accueillies sont des hommes. Les patients ayant 

entre 30 et 50 ans représentent les deux tiers de la file active.  

 Près de la moitié des usagers a un salaire. La part du public accueilli bénéficiant d’une 

AAH augmente légèrement par rapport à 2013.  

 Concernant la situation de logement, il est durable pour environ 80% des patients.  

 La demande est majoritairement à l’initiative de l’usager ou de ses proches (44% d’entre 

eux), la justice représente 13% des orientations. Les autres partenaires (spécialisés, sociaux, 

sanitaires, médecins de villes et Education Nationale) sont à l’origine de 43% des 

orientations.    

 Pour plus de la moitié des personnes accueillies, la problématique la plus importante est 

la consommation d’alcool ou de cannabis. La part des consommateurs d’opiacés quant à 

elle, diminue. 

 61 patients sont sous traitement de substitution (versus 59 en 2013) ce qui représente 

20% de la file active.  

 18 sevrages ont été accompagnés (versus 27 en 2013). La très grande majorité d’entre-eux 

ayant eu lieu à l’hôpital. 

 50 séances d’ateliers collectifs ont été organisées, auxquelles ont participé 33 personnes 

soit près de 11% de la file active.  

 Le CSAPA de Martigues a réalisé 103 Consultations avancées dans 3 communes différentes.   
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DEMANDE ET PRISE EN CHARGE 
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L’ESSENTIEL 

 La CJC a accueilli 81 jeunes et 31 membres de leur entourage. La file active est en 

augmentation par rapport à 2013. 

 La très grande majorité des jeunes accueillis sont des garçons.  

 La tranche d’âge des 15-18 ans est la plus représentée, elle augmente par rapport à 

2013.   

 Pour 92% des jeunes accueillis à la CJC, l’usage le plus problématique est le cannabis. 

Quelques jeunes sont suivis pour leur consommation d‘alcool, de médicament ou leur 

cyberaddiction. 

 La CJC a conventionné avec 14 institutions. Dans le cadre de la mission d’intervention 

précoce, 42 rencontres avec des professionnels ont eu lieu.  
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INTERVENTION PRECOCE 
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L’ESSENTIEL 

 Le CSAPA de Martigues dispose de deux places d’hébergement. En 2014, 6 personnes ont 

été hébergées, comme en 2013.  

 La spécificité de la prise en charge en hébergement réside dans l’accompagnement de 

proximité et régulier d’où un nombre d’entretiens moyen relativement important par rapport 

à un suivi uniquement en ambulatoire. 

 Les 6 usagers hébergés ont entre 30 et 60 ans, 5 d’entre eux sont des hommes.  

 Avant d’être accueillis dans la structure, ils étaient tous hébergés de manière précaire ou 

provisoire. Accompagnés dans le cadre de démarches d’accès aux droits à l’extérieur, ils 

ont été orientés majoritairement par les services sociaux où ils sont suivis.  

 Les personnes hébergées ont majoritairement des consommations d’alcool et de cannabis. 

La durée moyenne d’hébergement est de 118 jours mais varie selon le besoin 

d’accompagnement de chaque usager (accès au logement, à un emploi ou aux droits). 

 

 

 

 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC HEBERGE 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’HEBERGEMENT 

3

2

1

Entre 30 et 39 ans

Entre 40 et 49 ans

Entre 50 et 59 ans

Age

1

2

2

1

Assedic

Minima sociaux

Autres prestations

Sans ressources

Ressources

5

1

Hommes

Femmes

Sexe

3

6 6

0

2

4

6

8

2012 2013 2014

Evolution de la file active



35 Rapport d’activités AMPTA 2014 

  

DEMANDE ET PRISE EN CHARGE 
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L’ESSENTIEL 

 Le CSAPA a animé 44 séances de prévention auprès de 706 élèves.  

 Hors milieu scolaire, des interventions dans le cadre d’un programme de prévention ont 

été menées auprès de 535 personnes.  

 Des journées de sensibilisation et manifestations grand public ont réuni 386 personnes. 

 L’ensemble de ces actions a permis l’orientation de 76 jeunes vers la CJC.  
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CSAPA AUBAGNE  

 

 
 

 2014 

FILE ACTIVE GLOBALE 623 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS  268 

NOMBRE D’ENTRETIENS 3420 

 

CSAPA AMBULATOIRE  

 

FILE ACTIVE USAGERS 428 

DONT NOUVEAUX ACCUEILS 187 

NOMBRE D’ENTRETIENS 2904 

FILE ACTIVE ENTOURAGE 31 

NOMBRE D’ENTRETIENS 120 

 

CONSULTATION JEUNES CONSOMMATEURS 
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NOMBRE D’ENTRETIENS 59 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Introduction 

 

Le CSAPA ambulatoire  

 

La Consultation Jeunes 

Consommateurs 

 

La Prévention 

 

 

 

 



38 Rapport d’activités AMPTA 2014 

  

Au cours de sa neuvième année d'exercice, 

le CSAPA d'Aubagne a connu de multiples 

changements.  

 

En premier lieu, la structure a enregistré le 

départ de Claude Fontanarava, médecin et 

chef de service, pour raison de santé. Outre 

les nombreux patients qu'il suivait et qu'il a 

fallu réorienter et rassurer, l'équipe, a dû 

s'adapter à ce départ inattendu. Claude 

Fontanarava, s’impliquait totalement sur le 

CSAPA d'Aubagne, il en était le chef 

d'orchestre et le garant du bon 

fonctionnement de l'établissement avec, 

toujours, le souci de la population fragile que 

nous accueillons. Une réorganisation interne 

a donc vu le jour avec la venue de deux 

temps médicaux en juin puis en septembre.  

De plus, un nouveau chef de service a été 

désigné à partir du mois d'octobre 2014. 

L’équipe a toutefois veillé à continuer à 

réaliser ses missions d'accompagnement, de 

prévention, de formation, des usagers, des 

familles et des professionnels. Malgré 

l'absence du médecin dans la structure, la 

file active s'est stabilisée. 

 

En effet, l'équipe a continué à impulser une 

dynamique favorable au développement de 

l’activité. Les rendez-vous pris avec certains 

patients ont d’abord été maintenus pour qu'il 

n'y ait pas de rupture dans leurs parcours 

de soin. Le lien s’est ensuite fait avec les 

médecins (les Dr Carmen Dragumirescu et 

Etienne Patricot) qui ont rejoint l’équipe et 

ont été accueilli avec soulagement car ils ont 

permis de continuer à proposer aux patients 

une approche pluridisciplinaire, d’assurer la 

continuité dans les suivis et les traitements 

(notamment de substitution) des patients. Ce 

ne fut pas le seul départ. En effet, Fanny 

Valle, psychologue présente au sein du Point 

Ecoute puis au CSAPA d'Aubagne a pris 

congés fin juin et a été remplacée par Johan 

Bonnefond. 

 

L’activité de prévention a été préservée. En 

effet, ce travail et notamment la 

sensibilisation dans les collèges et lycées 

nous paraît essentiel. Il permet, tout d'abord, 

de prévenir des risques liés aux 

consommations de produits psycho-actifs ou 

à des jeux d'écran. Il donne également accès 

à une certaine veille sociale en reflétant les 

tendances et les modes de consommation 

chez les jeunes.  

 

L'intervention des « préventeurs » auprès de 

ces structures a permis cette année encore 

des orientations vers la Consultation Jeunes 

Consommateurs dont l’activité a augmenté, 

notamment avec l'entourage qui s'est 

davantage mobilisé, ce qui a ouvert la porte 

au souhait de développer un projet autour 

de la parentalité. 

 

Les sessions de formation auprès des 

professionnels ont été maintenues et nous 

ont permis, au-delà de la transmission de nos 

savoirs et expériences, de promouvoir nos 

actions au sein du territoire, de retisser du 

lien avec les partenaires locaux et d’en 

construire avec d'autres. Ces temps de 

formation ont permis l'ébauche d'une 

construction de nouveaux projets afin de 

mieux adapter nos accompagnements envers 

nos publics. 

 

Pour finir, si nos moyens nous le permettent, 

après avoir stabilisé l’activité et « digéré » 

les divers départs et arrivées, l’équipe 

s’attachera, cela a déjà été évoqué, à 

construire un projet afin de travailler autour 

de la parentalité, et à l’instar de ce qui se 

INTRODUCTION 
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fait aux CSAPA de Marseille et de Martigues, 

envisagera une Consultation avancée auprès 

d'un de nos partenaires afin de toucher un 

public, qui ne se déplace pas vers le CSAPA.  
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L’ESSENTIEL  

 459 personnes ont été accueillies au CSAPA, file active identique à 2013. 3024 actes ont 

été réalisés. 

 Les hommes représentent les trois quart de la file active. Plus de la moitié des patients 

suivis au CSAPA ont entre 30 et 50 ans (56%). 

 Plus de 60% des patients ont un salaire, ceux n’ayant pas de ressources sont trois fois 

moins nombreux qu’en 2013.  

 Près de 90% des personnes accueillies ont un logement durable.  

 La moitié des demandes est à l’initiative des usagers ou de leurs proches. La justice 

représente 20% des orientations, les autres patients sont orientés par des partenaires 

spécialisés en addictologie, des partenaires sociaux et sanitaires, des médecins de ville, 

et des professionnels de l’Education Nationale. 

 Pour 65% des personnes accueillies, la problématique la plus importante est l’alcool. La 

part des mésusages de médicaments de substitution comme consommation principale est 

en augmentation par rapport à 2013. 

 38 patients sont sous traitement de substitution, ce qui représente 8,9% de la file active.  

 29 sevrages ont été accompagnés par l’équipe. Tous ont eu lieu à l’hôpital.  

 11% des patients participent aux séances de Shiatsu et aux groupes de paroles.  
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L’ESSENTIEL 
 La file active de la CJC est en augmentation (164 personnes versus 98 en 2013).  

 Elle est composée très majoritairement de garçons. Plus de la moitié des jeunes accueillis 

sont âgés de 22 à 25 ans. La proposition d’usagers âgés de moins de 18 ans est en 

augmentation. 

 Les jeunes accueillis sont majoritairement orientés par leur famille (37%). 30% sont 

orientés par la justice, 22% par les partenaires et 8% des usagers contactent la CJC 

spontanément.  

 80% des jeunes se rendent à la CJC pour un usage de cannabis. 
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L’ESSENTIEL 
 Le CSAPA a animé 150 séances de prévention auprès de 1820 élèves.  

 Hors Education Nationale, des interventions ont été menées auprès de 110 jeunes et 55 

professionnels du secteur médico-social.  

 

ACTIONS DE PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 
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« Pour tout problème complexe, il y a une solution 

évidente, simple et fausse »                            

H.L. Mencken 

 

L’activité de prévention et de formation de 

l’AMPTA est à l’image des objectifs et des 

publics qu’elle vise : Variée, adaptée, créative. 

En 2014, elle a encore élargi son champ 

d’intervention pour agir dès le plus jeune âge, 

à l’adolescence, auprès des professionnels 

médico-socio-éducatifs, des dirigeants et 

employés d’entreprises publiques et privées, 

du milieu sportif… 

Elle s’est intéressée à la prévention de l’attrait 

pour le trafic sur les quartiers sensibles, a 

développé des projets inédits, animé des 

réseaux, produit et diffusé des connaissances 

validées. 

   

Le programme « Prévention élémentaire » 

s’adresse aux élèves de CM1/CM2. Il leur 

propose de mieux se connaître, d’identifier 

leurs propres facteurs de robustesse ou de 

vulnérabilité, d’engager une réflexion sur ce 

qu’est la santé et ce qui la détermine et de 

toucher du doigt à quel point leur 

environnement peut influencer leurs 

comportements. Les enfants en 

redemandent : « Avant j’avais pas réfléchi à 

qui je suis », « c’était super bien de dire ce 

qu’on pense ». Les professeurs des écoles 

aussi puisque nombre d’entre eux intègrent 

désormais ce programme dans leur 

enseignement en toute autonomie. 

 

La prévention de l’attrait pour le trafic s’est 

développée autour d’un projet baptisé 

« Argent facile ? ». Déployé sur trois cités 

marseillaises classées Zones de Sécurité 

Prioritaires, ce projet a consisté à aller à la 

rencontre d’un panel représentatif de la 

population de ces territoires pour recueillir 

leur vision de la problématique, leurs besoins 

et leurs idées préventives. Nous espérons 

pouvoir expérimenter certaines d’entre elles 

en 2015. 

 

Le programme de prévention des conduites 

addictives, validé par la MILDeCA et la 

DESCO, a touché près de 4000 jeunes cette 

année encore. Beaucoup de questions et de 

réflexions s’expriment désormais sur la 

dimension addictogène de la société 

d’aujourd’hui, sur la législation sur le 

cannabis, sur les addictions aux écrans, sur 

la frontière entre « être passionné » / « être 

addict »… « On n’arrête pas de nous dire 

qu’il faut lutter contre les addictions alors 

que tout nous pousse à consommer », « Les 

américains c’est pas des fous et pourtant ils 

ont légalisé le cannabis ».  

Avec les adultes en charge de l’éducation 

des jeunes, nous tentons de partager notre 

éthique, notre posture, notre compétence. 

Nous les formons et travaillons avec eux. Leur 

présence à nos côtés ne gêne en rien la 

parole des jeunes. Mieux, ils ont l’air 

d’apprécier « Je me suis régalé » dixit un 

professeur de mathématiques à l’issue d’une 

séance avec sa classe.  « Je ne pensais pas 

que nos élèves en savaient autant sur le sujet 

et que le débat serait aussi intéressant » 

dixit une infirmière scolaire.  

 

Notre offre de service est telle que de plus 

en plus d’établissements engagent une 

politique de prévention globale qui va au-delà 

de la simple programmation d’interventions 

auprès des publics. Ils développent des 

projets créatifs notamment en CFA et lycées 

professionnels : Un totem en béton carrelé 

par des apprentis d’un CFA du BTP, un jeu 

de l’oie sur les risques des métiers du 

transport, jeu de 7 familles, court métrage…  

INTRODUCTION 
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Ils revoient leur règlement intérieur. Ils signent 

des conventions et organisent l’orientation 

des jeunes en difficulté vers les CJC créant 

à leur manière une forme « d’injonction 

thérapeutique » souvent alternative éducative 

à la sanction.  

 

Nombre de ces questions et de ces 

dynamiques traversent également le champ 

de la formation professionnelle continue du 

secteur privé comme du secteur public et 

para-public. Les médecins et infirmier(e)s des 

Services de Santé au Travail se forment à 

l’addictologie, au Repérage Précoce et à  

l’Intervention Brève (RPIB), à la prévention 

collective. Les entreprises de secteurs 

d’activité particulièrement exposés 

(transports, logistique, pétrochimie) se 

forment pour prévenir et réduire les risques 

au travail, respecter les lois, aider les 

« collègues » en souffrance. Les équipes des 

CSAPA de la région se forment au jeu 

pathologique. Les professionnels de santé et 

les travailleurs sociaux se forment, à la carte, 

en fonction du public et des problématiques 

qu’ils rencontrent (femmes enceintes, jeunes 

en difficulté d’insertion, personnes 

précarisées, personnes « addicts »…). Le 

milieu sportif forme ses éducateurs à la 

prévention des conduites dopantes. 

Avec plus de 6 journées de formation 

organisées en moyenne chaque mois et près 

de 1000 participants de tous horizons, cette 

activité occupe une place de plus en plus 

importante dans la vie de l’AMPTA - place 

qui nous permet de diffuser nos valeurs là 

où le besoin s’exprime.  

 

Certes, il reste des personnes, des équipes 

qui n’adhèrent pas à notre approche et lui 

préfèrent des interventions plus musclées et 

répressives.  

Certes, il est plus facile pour des équipes 

d’accueillir une action clé en main que de 

s’engager dans une dynamique de 

changement.  

Certes, nous courons tous après le temps…  

Mais l’envie est là, chez nous comme chez 

l’ensemble des personnes que nous 

rencontrons. 

Alors, nous ne pouvons, cette année encore, 

que remercier les partenaires publics et  

privés sans qui cette histoire n’existerait 

pas et notamment la Région PACA dont le 

soutien solide et constant est précieux, la 

MILDeCA, la DRJSCS, l’ARS, le Département 

des Bouches-du-Rhône, ainsi que les villes 

dans lesquelles nous intervenons...  
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L’ESSENTIEL 

 Le service de prévention de Marseille est intervenu dans 39 établissements scolaires dont 

7 écoles primaires et 16 collèges et 16 lycées. 

 1398 élèves ont bénéficié d’un programme de prévention. 

 Pour mettre en place les interventions en milieu scolaire, l’équipe a rencontré 303 

professionnels et en a formé 96. 

 Hors milieu scolaire, 403 jeunes ont bénéficié d’un programme de prévention.  

 Des interventions ont eu lieu auprès de 185 professionnels du secteur médico-socio-

éducatif. 

 Le service prévention/Formation coordonne 2 réseaux et participe à différents collectifs 

avec 57 partenaires.  

 

ACTIONS DE PREVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 
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TRAVAIL PARTENARIAL, RESEAU 

 
 

 

 

L’ESSENTIEL 

 L’AMPTA a animé 51 sessions soit 68 jours de formations auprès de 944 professionnels 

issus des services de santé au travail, des grandes entreprises privées, du secteur public 

et para-public et du milieu sportif.   

 6 formations sur le jeu pathologique ont été organisées. 

 

 

 

 

   

3

57

9

Réseaux (Drogues et
travail PACA, CUCS Sud

Huveaune, Argent Facile)

Partenaires

Rencontres

FORMATION 

5

17

22

7

15

12

33

8

48

463

343

90

Personnels des Services de
Santé au Travail (12 SST)

Dirigeants et employés
d'entreprises privées (4 grandes

entreprises et association des
DRH PACA)

Professionnels des secteurs
publics et para-publics (dont 6

formations sur le jeu
pathologique)

Educateurs sportifs (7
disciplines différentes)

Sessions de formation

Jours de formation

Participants

403

13

185

Jeunes hors Education
Nationale

Adultes en insertion
sociale

Professionnels médico-
socio-éducatifs

600

1200

5000

800

1028

257

Exemplaires diffusés

Destinataires

Exemplaires diffusés

Destinataires

Exemplaires diffusés

Destinataires

D
if

fu
si

o
n

 d
e

d
o

cu
m

en
ts

et
 o

u
ti

ls
 d

e
p

ré
ve

n
ti

o
n

P
er

fo
rm

an
ce

et
 s

an
té

Le
tt

re
 d

u
R

és
e

au
D

ro
gu

es
 e

t
Tr

av
ai

l P
A

C
A

ACTIONS DE PREVENTION 

HORS MILIEU SCOLAIRE 

SENSIBILISATION ET 

MANIFESTATION GRAND PUBLIC 

89Printemps des lycées

DIFFUSION DE SUPPORTS DE PREVENTION 

 



50 Rapport d’activités AMPTA 2014 

  

 

 

 

DISPOSITIF D’APPUI DROGUES 

ET DEPENDANCES PACA 

  

 

Action auprès du Chef de 

projet régional : Rédaction 

d’un schéma régional des 

actions de prévention 

 

Missions auprès des chefs 

de projet départementaux 

 

Missions auprès de la Ville 

de Marseille et du Conseil 

Général 13 

 

Missions auprès de l’Agence 

Régionale de Santé 

 

Mission d’observation en lien 

avec l’OFDT 

 

Mission de relais 

d’information 

 

Actions spécifiques 
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DISPOSITIF D’APPUI DROGUES ET DEPENDANCES 

PACA 
 

Le dispositif d’appui régional drogues et 

dépendances (DADD PACA) a été mis en 

place en 2010 sur la base d’un cahier des 

charges national pour soutenir l’activité des 

chefs de projet départementaux de la MILDT, 

devenue MILDeCA début 2014 3. En 2013 La 

MILDeCA avait prolongé pour un an l’activité 

des dispositifs en place pour les chefs de 

projet qui en feraient la demande. Cette 

décision avait été prise dans l’attente des 

résultats d’une évaluation du « pilotage 

territorial de la politique de prévention et de 

lutte contre les drogues et la toxicomanie », 

commanditée par le comité interministériel 

pour la modernisation de l’action publique du 

18 décembre 2012.  

 

Dans cette évaluation publiée au premier 

trimestre 2014, les dispositifs ne figurent plus 

dans les perspectives, quel que soit le 

scénario prévu. Néanmoins, le chef de projet 

régional, après avoir pris l’avis de ses 

homologues départementaux a souhaité 

maintenir notre activité sur l’année 2014, et 

l’a inscrite dans le cadre d’une lettre de 

commande annuelle spécifiant nos tâches. Le 

dispositif d’appui, en 2014, n’étant pas au 

service exclusif de la MILDeCA, qui reste 

toutefois son principal financeur, il a 

également agi pour la Ville de Marseille, le 

Conseil Général 13, et l’Agence Régionale de 

Santé.  

 

En 2014, l’équipe regroupait toujours les 

compétences prévues par le cahier des 

charges de la MILDT de 2009 (conseil 

méthodologique, observation, information).  

                                                           
3 Décret n° 2014-322 du 11 mars 2014 relatif à la mission 

interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives 

 

Après avoir subi une diminution importante 

de l’enveloppe allouée au DADD,  en 2013, 

l’AMPTA a été contrainte de se séparer de 

deux des salariés sur les trois constituant le 

dispositif.  

 

Concrètement, la situation fin 2014 est donc 

celle de l’arrêt de l’activité du dispositif, 

l’achèvement des tâches en cours, et la 

redéfinition d’un nouveau périmètre d’activité 

pour la personne restant en fonction en 

2015.   

 

Action auprès du Chef de projet régional : 

Rédaction d’un schéma régional des actions 

de prévention  

 

Le DADD a rédigé plusieurs documents 

permettant de définir les grands axes de 

programmation d’action de prévention 

soutenus par les crédits MILDeCA : 

 Un document donnant des indications sur 

la situation régionale connue au travers 

des enquêtes en population générale ou 

spécifique, et sur les situations 

départementales, remontant des 

observations des opérateurs et des 

institutions locales (villes, services de 

l’Etat,...)  

 Un document exposant les grandes lignes 

d’une stratégie s’appuyant sur les 

oppositions « ville / campagne » en 

matière d’usages de produits, de pratiques 

à risques et de ressources disponibles 

dans le champ des conduites addictives.  

 Un document, présenté lors de la venue 

du secrétariat général de la MILDeCA, 
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exposant les situations rencontrées aux 

plans régional et marseillais, vis-à-vis des 

produits licites et illicites, des usages et 

des trafics. La rédaction de ce document 

s’est appuyée sur les données collectées 

et analysées par l’OFDT (Observatoire 

français des drogues et toxicomanies : 

base ODICER et  rapports TREND).  

 

Missions auprès des chefs de projet 

départementaux  

 

Les crédits MILDeCA, régionalisés l’année 

précédente, ont été à nouveau gérés de 

manière décentralisée (chaque département 

instruit) et collective (mise en commun en 

réunion régionale des chefs de projet). Un 

document cadre d’appel à projet, proposé par 

le DADD, a été adressé aux Préfectures, à 

charge pour celles-ci de l’adapter aux besoins 

locaux. La présentation des projets s’est 

effectuée au niveau local, avec l’aide 

méthodologique du DADD.  

Le soutien aux chefs de projet porte sur :  

 La rédaction, la présentation au chef de 

projet pour validation et l’aide à la 

diffusion d’un appel à projets, rédigé sur 

la base des priorités régionales et 

départementales 

 L’aide aux institutions locales et aux 

porteurs de projets. En 2014, le DADD a 

été associé à la préparation de nombreux 

projets soumis à la MILDeCA, dans tous 

les départements ; en particulier dans les 

Alpes Maritimes (action du GRVS à 

Valbonne, Plus Belle la Nuit à Nice,...) et 

le Var (mission de PSA sur le Var Est) 

 Une contribution à l’instruction des 

demandes de subvention, pour éclairer le 

chef de projet sur les éléments 

d’information communiqués, et le lien avec 

les priorités départementales 

 

En 2014, le DADD a participé à au moins un 

COPIL MILDeCA dans chaque département, et 

au comité technique de régulation préalable 

à la réunion régionale des chefs de projet. 

 

Missions auprès de la Ville de Marseille et du 

Conseil Général 13 

 

Les moyens de la MILDeCA se complètent par 

une subvention du service de la Santé 

Publique et des Handicapés de la Ville de 

Marseille, qui apporte depuis 2010 un 

financement pour que le DADD aide à la 

cohérence d’action Ville/MILDeCA. En 2014, 

le DADD a ainsi contribué :  

 à la conduite de la stratégie globale 

d’intervention dans l’espace festif 

marseillais, et au conseil de l’association 

Bus 31 32, porteur de l’action « Plus Belle 

La Nuit » 

 au pilotage d’actions, dans les territoires 

concernés par les dommages sociaux liés 

aux trafics des drogues (territoires en ZSP 

ou de la politique de la Ville), en 

particulier ceux des quartiers Nord 

regroupés dans « Trafics, acteurs, 

territoires ».  

Un financement est également attribué par le 

Département, pour : 

 l’information, la documentation des 

partenaires du Conseil Général, le conseil 

aux porteurs de projets de prévention 

 la contribution aux actions éducatives en 

collèges, le DADD coordonnant une action 

de « prévention des conduites 

addictives » inscrite dans le catalogue 

destiné aux collèges.    

 

Missions auprès de l’Agence Régionale de 

Santé 

 

Le Dispositif d’appui a été sollicité par la 

DSPE (Direction de la santé publique et de 

l’environnement)  de l’ARS Paca pour : 

 réaliser un état des lieux régional des 

actions de prévention des conduites 

addictives financées par les différentes 

institutions oeuvrant dans les domaines de 

l’action sociale et de la santé publique, en 
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particulier celles qui sont membres de la 

commission de coordination des politiques 

publiques dans les domaines de la 

prévention, de la santé scolaire, de la 

santé au travail et de la PMI 

 proposer à cette commission des 

préconisations pour développer l’action 

coordonnée des institutions, la mise en 

synergie et en cohérence des différents 

moyens, dans le respect des missions de 

chacun.  

 réaliser également (en 2015) un état des 

lieux du dispositif médico-social et 

sanitaire en addictologie (CSAPA, CAARUD, 

Equipes de liaison,...) afin de mesurer 

l’avancée de ces dispositifs depuis leur 

redéfinition par le plan addiction de 2007.  

Ces travaux sont préparatoires à la définition 

du prochain PRS. Un comité technique 

« addictions », auquel la MILDeCA a été 

invitée, s’est réuni le 26 novembre, et une 

première présentation des résultats de l’état 

des lieux « prévention » a été effectuée à la 

commission de coordination le 5 décembre.  

 

Mission d’observation en lien avec l’OFDT  

 

Le Dispositif d’appui coordonne TREND et 

SINTES4 de l’OFDT  

 TREND : enquête annuelle sur les 

évolutions dans les usages, produits, 

pratiques à risques, et profils des usagers. 

En 2014, le rapport 2013 est finalisé et 

accessible sur le site du DADD www.dadd-

paca.org. Sont associés à TREND, les 

CAARUD, les CSAPA, le CEIP 

Addictovigilance Paca Corse, les services 

de police et justice, les laboratoires,... 

 SINTES : système d’observation 

contribuant à la veille sanitaire, portant 

sur les caractéristiques des produits 

illicites circulants (prix, teneur en principe 

                                                           
4 TREND : Tendances récentes et nouvelles drogues ; 
SINTES : Système national d’identification des toxiques et 
substances. 

actif, modalités de consommation) et de 

leurs usagers. Le système de collecte cible 

les produits ayant posé problème aux 

usagers, ou dits « nouveaux », comme les 

RC ou NPS5, accessibles sur Internet. En 

2014, une observation est engagée sur 

l’ecstasy, suite à des alertes sur la 

présence plus fréquente de comprimés 

fortement dosés en principe actif, la MDMA 

 

Mission de relais d’information  

 

Cette activité du DADD consiste à réaliser le 

recueil, la capitalisation et la diffusion 

d’informations dans le champ des addictions. 

Ce travail est ciblé sur les expériences et 

outils récents dans le champ de la 

prévention, et sur les priorités de la région. 

 

L’activité concerne : 

 La Veille et les dossiers documentaires  

En 2014, le DADD suit 400 pages de sites 

Internet institutionnels et associatifs 

nationaux et locaux. Ont été réalisés, des 

dossiers documentaires et veilles spécifiques 

pour des formations, des associations ou des 

chercheurs.  

 Les actualités bihebdomadaires  

En 2014, 19 lettres ont été publiées, jusqu’à 

leur interruption en novembre avec le départ 

de la chargée d’information.  Les 

destinataires des actualités hebdomadaires 

sont plus de 600 personnes. Les publics sont 

aussi bien des opérateurs que des décideurs 

publics.  

 L’alimentation du Site  

En 2014, poursuite de l’alimentation du site, 

jusqu’à son arrêt fin 2014.  

 

 

 

 

5 RC : research chemical ; NPS : nouveaux produits de 
synthèse ou new psychoactive substances  

http://www.dadd-paca.org/
http://www.dadd-paca.org/
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Actions spécifiques  

 

Le Dispositif est chaque année, sollicité pour 

mener diverses opérations. En 2014, citons :  

 Le diagnostic de la ville de Pertuis  sur 

les activités de prévention et de lutte 

contre les drogues (MILDeCA 84 et Ville) : 

conduit auprès de 26 personnes ou 

institutions, les services de gendarmerie et 

police, éducatifs, sociaux et sanitaires ; il 

formule des préconisations pour la 

stratégie CLSPD de la Ville, en particulier 

en milieu scolaire. 

 La prévention des dommages sociaux liés 

aux trafics des drogues (MILDeCA 84) : le 

DADD a mené et conclu en 2014 deux 

formations sur ce thème auprès de 30 

intervenants sociaux d’Avignon et Sorgues, 

villes en ZSP du Vaucluse. 

 La formation de policiers municipaux : 

deux journées ont été conduites auprès 

d’un groupe d’agents en Avignon, et d’un 

deuxième regroupant des agents de 

Sorgues, le Pontet et Vedène. 

 La formation de personnels de la 

Préfecture du Vaucluse, sur une journée, 

une deuxième étant consacrée à la 

rencontre avec les associations et acteurs 

majeurs du champ des addictions en 

Vaucluse.  

 

En guise de conclusion  

 

Il a été clairement indiqué que la mission 

DADD ne serait pas renouvelée en 2015, avec 

la mise en place des nouvelles modalités de 

fonctionnement du réseau régional MILDeCA, 

qui s’appuierait, selon les textes, sur une 

meilleure coordination au plan régional, entre 

services de l’Etat. Le départ des deux 

collègues du dispositif empêche de donner 

sens à l’existence d’une structure. Certaines 

missions (états des lieux en addictologie, 

prévention, prise en charge, réduction des 

risques), engagées par le DADD seront 

toutefois menées à terme, en particulier 

auprès de l’ARS. 

Espérons que ces cinq années en tant que 

dispositif d’appui (après 10 années d’activité 

de CIRDD) auront servi à faire progresser les 

pratiques de prévention, et à rapprocher les 

politiques publiques des besoins des publics 

concernés, c'est-à-dire les jeunes, leurs 

proches et surtout les usagers des drogues.  
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Comment contribuer à une politique globale de 

prévention dans les établissements scolaires ?  

 

Les établissements scolaires sont des lieux 

privilégiés pour prévenir, réduire les risques 

et permettre l’accès aux soins de ceux qui 

en ont besoin. En co-construisant avec les 

équipes éducatives des établissements des 

interventions adaptées aux besoins et aux 

vulnérabilités observées, l’AMPTA déploie des 

actions de l’école primaire au lycée. Si 

l’activité de prévention s’organise de manière 

différente sur les trois territoires (Marseille, 

Aubagne et Martigues), la démarche est 

identique et s’appuie sur des collaborations 

interactives avec les partenaires éducatifs. 

Ainsi, que ce soit dans les écoles primaires, 

les collèges ou les lycées, une implication de 

la direction, de l’infirmière et de quelques 

professeurs intéressés est un préalable à 

toute action auprès des élèves.  

Intervenir à l’école primaire 

A Marseille, le service prévention intervient 

dans les écoles primaires de deux 

circonscriptions. Soutenu par la Ville et l’ARS, 

l’objectif de l’intervention est de participer au 

développement des compétences 

psychosociales des élèves : apprendre à 

mieux se connaître, avoir de l’empathie et 

respecter les autres, avoir un esprit critique, 

gérer ses émotions. Avec des outils ludiques, 

il est proposé de travailler sur la 

connaissance de soi, les trois dimensions de 

la santé,  l’influence du groupe et la question 

de l’aide ; la dernière séance étant consacrée 

à l’évaluation. Avec cette classe d’âge, les 

produits sont rarement abordés sauf si eux-

mêmes en parlent. Mais d’une manière 

générale, on observe que parler des produits 

à cet âge peut générer plus de peur que 

d’intérêt.  

En amont des 5 séances avec les enfants, 

des formations auprès des professionnels ont 

lieu (Inspecteur, coordinateurs 

écoles/collèges et enseignants concernés) 

afin d’identifier la plus-value d’une action de 

prévention, sa pertinence, et de co-élaborer 

les séances ; l'enseignant apportant son 

savoir-faire en termes de pédagogie et faisant 

le lien avec le programme scolaire. Ces temps 

avec les adultes sont nécessaires au bon 

déroulement de l’action et permettent de 

préparer au mieux les séances avec les 

élèves.  

L’intérêt de cette action auprès des écoles 

est de pouvoir assurer le suivi entre les 

niveaux primaire et secondaire. En effet, nous 

veillons à intervenir dans les écoles 

rattachées à des collèges partenaires. Cela 

permet d’inscrire l’initiative dans la durée en 

accompagnant les élèves sur plusieurs 

années.  

Intervenir en collège et en lycée  

L’intervention en collège et en lycée ne peut 

plus rester confinée à la prévention 

universelle. En effet, certains élèves sont déjà 

dans des expérimentations, voire des 

consommations problématiques. En cela, il 

parait essentiel de partir de leur expérience 
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pour être au plus proche de leurs 

préoccupations. Les interventions sont donc 

davantage axées autour d’une stratégie de 

réduction des risques et du lien avec la 

Consultation Jeunes Consommateurs.  

Les premières séances sont consacrées à 

travailler sur les représentations autour de la 

question « Qu’est-ce qu’une drogue ? » et  

apporter des informations validées. Les autres 

séances sont construites au cas par cas en 

fonction des attentes et en utilisant des 

techniques d’animation variées (blason, 

brainstorming, lunettes de simulation, visuels 

de publicités, jeux de rôles etc.). Il est 

intéressant d’aborder les motivations, les 

façons de consommer et les risques liés 

(bingedrinking, jeu de shooters, etc.) et  dans 

l’idée de développer leur esprit critique, de 

les faire réfléchir par exemple sur les 

stratégies des publicitaires qui visent les 

adolescents.  

La mobilisation des élèves est favorisée par 

la construction de projets innovants comme 

la réalisation d’un jeu de sept familles ou 

d’un support de sensibilisation à destination 

des jeunes. Par ailleurs, certains 

établissements mettent en place des 

alternatives à la sanction qui prévoient la 

rencontre de l’élève avec la CJC pour éviter 

une exclusion temporaire par exemple.  

Comme avec les écoles primaires, une 

sensibilisation préalable des professionnels 

contribue à ce que l’ensemble des adultes 

adoptent un langage commun sur les 

addictions. Cette étape favorise l’adhésion 

des élèves à l’action et permet d’inscrire la 

question des addictions dans les différents 

programmes des matières enseignées. Par 

ailleurs, la rédaction d’une convention est un 

outil supplémentaire qui renforce 

l’engagement et la coopération entre 

l4AMPTA et l’établissement.  

L’activité prévention dépend cependant des 

moyens qui lui sont attribués chaque année. 

En effet, aléatoire et non pérenne, son 

financement insuffisant peut avoir pour 

conséquence la suspension de certaines 

actions.  

  



58 Rapport d’activités AMPTA 2014 

  

Intervenir en milieu professionnel 

Organisme de formation, l’AMPTA propose et 

met en œuvre des interventions dans le 

monde du travail, que ce soit dans les 

entreprises privées, dans les Services de 

Santé au Travail ou auprès des 

professionnels du secteur public et para-

public. Si la question des conduites addictives 

en milieu professionnel a toujours été une 

préoccupation de l’association, l’action s’est 

structurée et développée au fil des années. 

Elle constitue aujourd’hui une démarche 

formalisée proposant aux entreprises un réel 

accompagnement dans la mise en place d’un 

plan de prévention des risques liés aux 

usages de drogues.  

Inscrite dans une dynamique d’intervention 

précoce, l’action en milieu professionnel vise 

à mieux appréhender la place des conduites 

addictives dans l’entreprise et promouvoir un 

environnement de travail favorable à la santé 

des salariés. La spécificité de cette action est 

qu’elle se déploie dans un milieu qui peut 

être dans le même temps, générateur et 

victime des conduites addictives puisqu’on 

observe une intrication fréquente des effets 

de la consommation sur le travail et 

inversement. L’intervention consiste donc à 

répondre à cet enjeu, en tentant de peser 

sur l’organisation pour qu’elle soit moins 

pathogène, en proposant une offre de soins 

pour ceux qui en ont besoin et enfin en 

aidant l’entreprise à développer un plan de 

prévention.  

 

 

 

 

 

Quels que soient les secteurs d’activités, les 

sollicitations sont majoritairement motivées 

par la question du risque et de la sécurité 

dans l’entreprise. Le renforcement des 

responsabilités des employeurs, des Services 

de Santé au Travail et de l’ensemble des 

acteurs de l’entreprise dans le cadre des 

obligations réglementaires rendent 

indispensable le questionnement sur les 

risques liés aux consommations de 

substances psycho actives dans l’entreprise. 

Cependant, la plupart du temps, les 

entreprises prennent leurs dispositions 

lorsqu’elles ont conscience du risque 

d’accidentologie, suite à un incident révélant 

une consommation ou suite au repérage d’un 

ou plusieurs salariés qui inquiètent les 

responsables de l’organisation du travail. La 

préoccupation « santé », si elle peut émerger 

au cours de la démarche,  est quant à elle 

rarement à l’origine de la demande.  

Les demandes d’intervention proviennent de 

secteurs différents mais majoritairement de 

ceux identifiés comme particulièrement 

concernés, c’est-à-dire ceux disposant de 

postes à risques. Les nombreuses formations 

dispensées auprès des Services de Santé au 

Travail et l’animation du réseau « Drogues et 

Travail PACA » ont contribué à la 

reconnaissance de l’AMPTA en tant que 

prestataire spécialisé dans l’accompagnement 

à la mise en œuvre de plans de prévention 

en milieu professionnel. 

Il s’agit dans un premier temps d’analyser la 

demande lors de la première rencontre avec 

l’entreprise. La connaissance d’un certain 

nombre d’éléments va permettre de mieux 

cerner les besoins de l’entreprise et ainsi 

construire une proposition adaptée par la 

suite :  

 La connaissance de l’entreprise (secteur 

d’activité, taille, postes, politique de 
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santé/sécurité, Document Unique 

d’Evaluation des Risques Professionnels, 

règlement intérieur, etc.)  

 Un premier état des lieux des 

consommations dans l’entreprise  

 Les différents personnels et instances 

concernés et informés de la démarche 

 Ce qui motive la demande  

 L’action envisagée, son calendrier, les 

moyens à disposition etc.  

Cet échange permet de mesurer la marge de 

manœuvre entre la demande posée et la 

réponse « idéale » qu’il serait souhaitable 

d’apporter au regard des recommandations 

validées.  

Dans l’idéal, la démarche repose d’abord sur 

la constitution d’un comité de pilotage 

pluridisciplinaire au sein de l’entreprise 

(ressources humaines, fonctions dirigeantes, 

personnel de santé, représentants du 

personnel etc.). Ce comité de pilotage est 

ensuite chargé de décliner le plan de 

prévention qui comporte généralement trois 

volets :  

 Un volet «prévention/sensibilisation » 

qui s’adresse à l’ensemble des salariés 

de l’entreprise 

 Un volet « management » qui questionne 

les conditions de travail, les aspects 

réglementaires, les procédures, 

l’organisation du travail etc. 

 Un volet « Aide aux personnes en 

difficulté » 

Mieux connaitre, mieux identifier, moins avoir 

peur, réduire les risques et les facteurs de 

risques, moins exclure et pouvoir aider les 

personnes en difficulté à trouver des 

solutions, sont les principaux objectifs de la 

démarche initiée dans l’entreprise. Le rôle de 

l’AMPTA est donc de former un comité de 

pilotage et d’accompagner la démarche 

globale pendant plusieurs mois, ou plusieurs 

années si besoin. Si elles sont spécifiques et 

adaptées à chaque entreprise, les actions 

menées visent à :  

 Faire évoluer les représentations, les 

attitudes des salariés sur les 

consommations de substances 

psychoactives   

 Augmenter le niveau de connaissance 

sur : les produits, les usages, les risques 

liés aux postes, les obligations 

réglementaires 

 Permettre de mieux identifier les lieux 

ressources où ils peuvent trouver de 

l’aide.  

Si certains salariés, notamment au niveau de 

la direction, expriment des réticences au 

début de l’action et si la démarche n’aboutit 

pas d’emblée à de vrais changements dans 

l’organisation du travail compte-tenu d’un 

certain nombre d’impératifs (rentabilité etc.), 

l’entreprise va au fur et à mesure percevoir 

un intérêt à réfléchir sur les liens entre 

conditions de travail et consommations et sur 

les facteurs de risques en son sein. Cela 

nécessite une réelle adaptation à la « culture 

entreprise », un changement de posture voire 

de paradigme afin que la rencontre puisse 

avoir lieu. 

Au-delà de l’intégration de cette réflexion 

dans l’entreprise que permet 

l’accompagnement de la démarche, il 

semblerait que les orientations des médecins 

du travail vers les CSAPA soient en 

augmentation. Si des indicateurs d’évaluation 

peuvent être définis afin de mesurer 

davantage l’impact de ce type d’action en 

terme d’accès aux soins, on peut d’ores et 

déjà considérer que l’adossement de cette 

activité « Drogues et travail » à une 

association qui gère des services allant de la 

prévention aux soins constitue une plus-value  

et garantit la mise en place de démarches 

conformes aux recommandations validées.  
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Les actions menées auprès des professionnels dans 

le cadre de l’Intervention Précoce 

Souvent, les professionnels se trouvent en 

difficulté pour aborder les  conduites 

addictives dans leur institution, qu’ils 

souhaitent mener une action de prévention 

ou accompagner une orientation. Cette 

difficulté est largement liée à la discordance 

de perception sur la question des 

consommations des jeunes. Là où les adultes 

voient un problème, les jeunes voient une 

expérience et du plaisir. Comment faire alors 

pour susciter de l’adhésion et intervenir 

précocement avant que la situation ne 

s’aggrave ?  

Que ce soit dans le cadre de la prévention 

ou de l’accès aux soins, soutenir et 

sensibiliser les professionnels semble être un 

préalable pour faciliter la rencontre avec les 

jeunes. Le travail avec eux participe d’une 

meilleure compréhension des comportements 

des jeunes, contribue à réduire les risques et 

facilite l’accès aux soins de ceux qui en ont 

besoin.  

Les professionnels qui contactent l’AMPTA 

sont divers (travailleurs sociaux, infirmiers, 

psychologues, médecins, formateurs etc.) et 

sont issus d’institutions telles que l’Education 

Nationale, les foyers PJJ ou de l’ASE, les 

organismes de formation, les missions 

locales, les centre sociaux etc. Généralement, 

leur première demande fait suite à un 

évènement qui rend visible des 

consommations dans l’institution (accident, 

non respect du règlement etc.) ou encore,  

au repérage de « signes d’alerte » chez un 

jeune (baisse des résultats scolaires, 

absentéisme, yeux rouges etc.). Dans ces 

situations, l’institution s’interroge sur sa 

responsabilité et fait appel à une structure 

spécialisée dont elle méconnait la plupart du 

temps les missions et les modalités 

d’intervention.   

Dans la mesure du possible, face à cette 

demande « urgente », l’AMPTA propose de 

co-construire une démarche globale et  

inscrite dans le temps. En effet, plutôt que 

de se centrer sur l’évitement du danger ou 

le traitement des difficultés, l’intervention 

précoce vise à promouvoir un environnement 

favorable au développement de la prise en 

compte de la question des addictions dans 

l’institution, au repérage des usages 

problématiques et à l’orientation des jeunes 

pour qui une rencontre avec un professionnel 

spécialisé serait bénéfique. 

 

 Se rencontrer 

Tout d’abord, un temps de rencontre est 

programmé avec le professionnel qui est à 

l’origine de la demande et la direction 

(lorsque que cela semble pertinent et 

possible). Ce rendez-vous a pour objet de 

repositionner l’intention de la structure, 

d’évaluer ses besoins et de clarifier l’objet du 

partenariat dans une dynamique de 

rapprochement des compétences. En fonction 

des questions propres à chaque institution, 

de sa mission et du public qu’elle accueille, 

une proposition d’intervention est élaborée, 

faisant dans certains cas, l’objet d’une 
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convention précisant le contenu de 

l’intervention, son calendrier et ses modalités. 

 Partager ses représentations  

Que ce soit à Aubagne, sur le territoire de 

l’Ouest Etang de Berre ou à Marseille, il est 

proposé dans un premier temps de travailler 

avec les professionnels autour de leurs 

représentations. Ce temps est nécessaire, car  

selon les professions et les places occupées 

dans l’institution, elles peuvent être très 

différentes et génératrices de tensions dans 

les équipes. Il arrive fréquemment, qu’un 

épisode de consommation n’ait pu être régulé 

du fait de visions différentes des 

professionnels sur l’évènement et sur la 

réponse à apporter. Il s’agit alors de croiser 

les regards et décloisonner les pratiques. 

 Mieux connaitre   

Ce temps de réflexion s’accompagne d’une 

sensibilisation sur les produits et les 

addictions comportementales, les niveaux 

d’usages, les motivations à consommer, la 

législation et les dispositifs ressources pour 

orienter. Ce temps a notamment pour but 

l’instauration d’un langage commun favorisant 

la cohérence des positionnements auprès des 

jeunes.   

 Adapter l’intervention 

Suite à ce tronc commun, l’intervention peut 

se poursuivre selon différentes modalités :  

 Une formation plus approfondie sur le 

repérage et l’intervention brève  

 Des séances d’analyse de la pratique 

autour de situations  

 Un travail autour du règlement 

 La mise en place de Consultations 

avancées 

 Une intervention auprès de groupes de 

jeunes  

 

A Aubagne et Martigues, compte-tenu des 

spécificités territoriales et de la taille réduite 

des institutions, des groupes de 

professionnels inter-institutionnels sont 

proposés. Globalement, nous observons que 

les interventions dans la durée auprès des 

professionnels contribuent d’une part à 

instaurer un lien de confiance avec eux et 

d’autre part, donnent lieu à des orientations 

plus nombreuses et davantage préparées et 

adaptées. Il n’en reste pas moins que, tout 

en s’adaptant à la temporalité de chaque 

structure, la démarche d’intervention précoce 

nécessite d’être sans cesse dans l’innovation 

afin que les partenariats perdurent.    

 

En 2015, la CJC de Marseille envisage de 

proposer des rencontres thématiques 

collectives pour les professionnels et de 

recevoir davantage les professionnels en 

individuel afin de renforcer son rôle 

ressource. Par ailleurs, la mise en place de 

Consultations avancées dans les centres 

sociaux de Marseille va se poursuivre. Sur le 

territoire de l’Ouest Etang de Berre, l’objectif 

est de continuer à développer la signature 

de conventions d'orientation et la mise en 

place d'un protocole spécifique dans chaque 

structure. La CJC d’Aubagne quant à elle, va 

poursuivre son travail avec le Groupe 

Addictions Jeunes et Familles. 
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L’évaluation à la Consultation Jeunes Consommateurs 

Parce que le plus souvent ils ne souhaitent 

pas être là, accueillir les jeunes 

consommateurs incite à penser les pratiques 

autrement. La venue des jeunes 

consommateurs est presque toujours à 

l’initiative des adultes qui les entourent. Ainsi, 

les parents, les professionnels des institutions 

partenaires de la CJC (Education Nationale, 

foyers PJJ, centres de formation etc.) mais 

aussi les médecins généralistes orientent un 

jeune chez qui ils repèrent un usage qui leur 

semble problématique mais qui l’est rarement 

pour le jeune lui-même. C’est donc 

majoritairement dans le cadre d’une 

contrainte que la rencontre a lieu. Comment 

alors permettre au jeune de s’approprier cet 

espace pour « faire le point » sur ses 

consommations…mais pas que ? 

« As-tu souvent l’occasion de parler à un 

adulte de ces questions sans qu’il te juge ou 

qu’il te fasse la morale sur tes 

consommations ? » est une des questions 

qui permet de convenir avec le jeune de 

l’intérêt de saisir l’opportunité de cette 

rencontre. Rares sont ceux qui in fine 

n’adhèrent pas à ce qui leur est proposé, 

d’autant plus si l’orientation est préparée et 

accompagnée. Il va s’agir alors pendant deux 

ou trois rendez-vous de poser des questions 

sur les consommations mais surtout 

d’identifier la place de l’usage dans la vie du 

jeune et son rapport au « produit ». En effet, 

à  niveau d’usage égal, la consommation peut 

être plus ou moins problématique en fonction 

de ce qui résulte de l’exploration de 

l’ensemble des sphères de son existence.  

Des éclairages sur l’expérience d’usage (les 

effets attendus, les moments et le mode de 

consommation, le plaisir trouvé ou les 

aspects négatifs) mais aussi sur les liens 

familiaux, amicaux, la scolarité, les loisirs, etc. 

vont constituer une photographie de ce qui 

se passe pour l’adolescent à un moment 

donné et ainsi permettre d’évaluer si la 

consommation est problématique ou non.  

La conduite de l’évaluation peut être réalisée 

de différentes façons, en fonction notamment 

de la capacité de l’adolescent à verbaliser. 

Pour faciliter l’échange, les équipes ont 

réfléchi à plusieurs outils qui constituent des 

supports à l’auto-évaluation.  

Exemple d’un outil proposé au premier 

accueil : 

Pourquoi je suis ici ? 

C’est mon choix - C’est le choix d’un autre 

Ressentis avant de venir ?  

En colère – Anxieux – Triste – Coupable – 

Rassuré – Hésitant – Découragé – Motivé – 

Forcé – Autre  

Ressentis à la fin de l’entretien ? 

Je me sens calme - Ca me fait du bien de 

parler - C’était difficile - J’ai compris certaines 

choses - Ca ne sert à rien – Autre 

Résolutions prochaines ? 

Je supprime le pétard du matin - Je me 

remets à faire du sport - Je change mes 

habitudes - J’apprends à dire non ! - J’arrête 

de consommer tout seul - Autre 

Quelles suites à donner ? 

Je réfléchis – Je ne change rien – Je vais 

modifier ma consommation – Autre 
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Autre exemple d’outil utilisé pendant 

l’évaluation :  

Noter de 1 à 10 le niveau de satisfaction et 

la motivation au changement concernant : la 

vie en général, les consommations, l’école, 

les loisirs, les amis, la famille, le corps, 

l’esprit. 

Cette recherche multidimensionnelle amène le 

jeune à prendre conscience progressivement 

de ce sur quoi il peut agir et qui contribuerait 

à la réduction ou l’arrêt de sa consommation. 

Il arrive qu’elle ne soit pas le « problème » 

et que les difficultés se situent plutôt au 

niveau des liens familiaux. Aussi, les parents 

peuvent être mobilisés si besoin dans 

l’accompagnement.  Plus rarement,  des 

troubles psychiques sont révélés. Dans ce 

cas, des relais externes peuvent être 

envisagés.  

Globalement, on observe une diminution des 

consommations quotidiennes massives à 

l’inverse des poly-consommations ponctuelles, 

qui elles, augmentent.  Concernant l’âge du 

public, les équipes accueillent davantage 

qu’auparavant des plus jeunes (13, 14 ans). 

Par ailleurs, la campagne INPES commence à 

produire ses effets, puisqu’on on observe une 

augmentation des sollicitations que ce soit 

des professionnels ou des parents. Les jeunes 

également repèrent mieux le dispositif et 

disent avoir vu les spots TV. Le principal 

obstacle reste le manque de mobilité des 

jeunes notamment sur le territoire de l’Ouest 

Etang de Berre. Cela nécessite de penser des 

modalités d’accueil innovantes, en proposant 

notamment des Consultations avancées. 
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Accueillir les familles en CJC 

« Je ne sais plus quoi faire, il fume ».  

La Consultation Jeunes Consommateurs 

accueille des familles souvent inquiètes des 

consommations de leurs adolescents.  La CJC 

offre un espace de parole qui vient étayer 

l’entourage familial.  Il s’agit de soutenir la 

famille tout en étant « porte-parole » de 

l’adolescent et contribuer ainsi à instaurer ou 

réinstaurer du lien entre l’adolescent et sa 

famille. 

L’entourage contacte spontanément la CJC 

via Internet, le bouche à oreille ou Drogues 

Info Service. Certains sont orientés par des 

professionnels qui interviennent auprès de 

l’adolescent. Les équipes accueillent 

majoritairement des mères mais parfois aussi 

des pères et plus rarement d’autres membres 

de la famille.  

C’est bien souvent un changement dans le 

comportement de leur enfant qui les amène 

à consulter (baisse des résultats scolaires, 

problèmes de sommeil). Quelques fois, ils 

sont alertés par l’établissement scolaire. Il 

leur arrive également de découvrir la 

consommation, parfois suite à un accident, 

notamment pour une consommation d’alcool 

(coma éthylique par exemple). Néanmoins, le 

produit à l’origine de la demande est le plus 

souvent le cannabis. Le caractère illégal du 

produit engendre une peur de la délinquance, 

des mauvaises fréquentations, de la 

dépendance contrairement à la 

consommation d’alcool qui tant qu’elle n’a 

pas de conséquence visible ne semble pas 

être une source de questionnement pour 

l’entourage familial. Cela pose la question des 

représentations de l’entourage. 

Au-delà de la question du produit, la 

demande des parents montre souvent  une  

difficulté à communiquer avec leurs enfants 

et un besoin d'être rassurés sur leur posture 

éducative : « Je ne sais pas quoi faire, j'ai 

tout essayé, il ne change pas, que dois-je 

faire ? ». Il peut arriver que l’usage de 

cannabis soit révélateur d’une souffrance 

importante de l’adolescent qui est de plus en 

plus isolé.  

En fonction des situations et de ce qui est 

déposé par la famille, l’aide apportée varie. 

Au premier rendez-vous, il arrive que la 

famille se présente sans le jeune. Il s’agit 

alors de poser des questions sur les liens 

familiaux, sur la vision de leur enfant et de 

sa consommation, sur leurs difficultés. Cette 

évaluation contribue à identifier si la 

problématique relève plutôt de la 

consommation du jeune ou plutôt du lien 

familial. Parfois, la rencontre avec le jeune ne 

sera pas nécessaire, un soutien à la famille 

dans ses attitudes éducatives contribuera à 

une amélioration de la situation. D’autres fois, 

la rencontre avec le jeune est recherchée. 

Il arrive que la famille se présente avec le 

jeune. Dans ce cas, l’ensemble de la famille 

est reçu par un professionnel, tiers,  qui 

contribue à mettre des mots, à apaiser les 

tensions et à remettre le « produit » à sa 

juste place. L’objectif est que les parents 

reconsidèrent l’adolescent autrement que par 

le seul prisme de sa consommation et que 

l’adolescent puisse entendre la souffrance de 

ses parents. Un accompagnement distinct des 

parents et du jeune peut être envisagé avec 

des entretiens familiaux ponctuels pour 

« faire le point ».  

La plupart du temps, l’accompagnement de 

ces familles dure quelques rendez-vous. Mais 

lorsqu’une problématique complexe est 

évaluée, notamment psychotique, 

l’acceptation et l’accompagnement dans une 
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prise en charge adaptée nécessitent plus de 

temps. 

Que ce soit à la CJC de Marseille, d’Aubagne 

ou de Martigues, les demandes de 

l’entourage familial sont en augmentation. En 

effet, dans un environnement où s’opposent 

parfois promotion de l’initiative individuelle et 

contrôle social, les familles expriment souvent 

leur impuissance quant à leur rôle éducatif. 

Si la consommation de l’adolescent est l’objet 

de la demande de départ, il s’avère que, très 

souvent, des dysfonctionnements au sein de 

la famille apparaissent et sont à mettre en 

corrélation. L’approche du système familial 

permet de désamorcer les difficultés, et 

contribue à faire émerger au sein du groupe 

familial les leviers favorables à la réduction 

de la consommation du jeune.  
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Favoriser l’accès aux soins 

 

L’écart entre le nombre de personnes 

concernées par une consommation 

problématique et le nombre de celles qui 

rencontrent à un moment donné un 

professionnel du champ spécialisé est non 

négligeable. On le sait, un grand nombre 

d’usagers pour qui cette rencontre pourrait 

être bénéfique ne se fait pas, et ce pour 

plusieurs raisons, liées au rapport que les 

personnes ont à leur consommation mais 

aussi à la méconnaissance par les 

partenaires des structures spécialisées et de 

ce qu’elles font. Ainsi, pour faciliter la 

rencontre avec ceux qui en ont besoin, les 

équipes doivent « sortir » de leurs murs, 

imaginer, tisser des maillages propices à 

l’orientation avec l’ensemble des acteurs du 

territoire. 

S’il arrive que des usagers prennent contact 

spontanément avec les centres de soins, un 

grand nombre d’entre eux se présentent dans 

le cadre d’une contrainte (judiciaire ou 

éducative), dans le cadre d’un relais de prise 

en charge, ou suite à une orientation par un 

professionnel d’un autre secteur (aide sociale, 

insertion notamment).  

En « première ligne », ce dernier est souvent 

amené à repérer une consommation 

problématique chez une personne qu’il 

accompagne mais se trouve en difficulté pour 

aborder le sujet avec elle car, poser la 

question implique de pouvoir y répondre. Si 

apporter une réponse thérapeutique ne relève 

pas de sa compétence,  le professionnel peut 

cependant se former à repérer, parler des 

consommations et accompagner une 

orientation vers un lieu spécialisé si besoin. 

Ainsi, l’AMPTA met en œuvre des actions 

contribuant au lien avec les professionnels de 

premier recours pour leur permettre d’aborder 

les consommations le plus justement possible 

et au moment le plus opportun et ainsi agir 

avant que les situations des personnes se 

dégradent. 

Des formations peuvent être proposées afin 

de sensibiliser les professionnels aux produits 

et à leurs effets, aux traitements, à la 

législation en matière de drogue, aux aspects 

psychosociaux. Les formations sont aussi 

l’occasion de prendre un temps sur des 

situations et sur la présentation des lieux de 

soins. Un retour sur expérience peut être 

programmé à distance de la formation 

initiale. Ces temps permettent aux 

professionnels de faire évoluer leurs 

représentations, de mieux comprendre les 

mécanismes de l’addiction, de mieux identifier 

la fonction, la place qu’elle peut occuper chez 

un usager. 

Afin d’entretenir les liens avec les partenaires 

qui bénéficient des formations, des appuis 

techniques d’analyse de pratiques ou des 

groupes de travail réguliers inter-

institutionnels  sur des thématiques 

spécifiques peuvent avoir lieu. Ces espaces 

ont pour objectifs, d’une part de maintenir en 

éveil la thématique des addictions dans les 

structures et d’autre part de travailler sur les 

orientations et désamorcer des situations 

rencontrées par les professionnels avec 

lesquelles ils sont en difficultés : « j’ai peur 

de le bousculer, de le déstabiliser encore 

plus ».  

Ces temps permettent d’identifier les 

obstacles qui sont liés à la situation de 

l’usager lui-même mais aussi à la relation qui 

existe entre le professionnel et la personne. 

Il s’agit alors de préserver cette relation de 

confiance car le professionnel est souvent le 

seul interlocuteur de l’usager. Pour cela, il 

faut veiller à valoriser les savoir-faire et les 
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savoir-être des professionnels, à mentionner 

les évolutions, à rappeler la temporalité 

longue dans laquelle s’inscrivent parfois les 

changements chez les personnes, à replacer 

le professionnel dans son cadre de travail, à 

donner des conseils pour aborder les 

consommations (dire ce que l’on ressent 

plutôt que de poser des questions).  

Ces temps de travail permettent de 

« tricoter » au cas par cas les orientations 

« complexes » et ainsi définir la stratégie la 

plus adaptée : pour certaines personnes, il 

peut être envisagé qu’elles se rendent d’elle-

même au centre de soins. Pour d’autres, il 

s’avère pertinent que le partenaire 

accompagne la personne. Pour d’autres 

encore, il parait nécessaire qu’un 

professionnel du CSAPA se déplace vers le 

partenaire pour rencontrer l’usager. C’est ainsi 

qu’avec certains partenaires, il est envisagé 

la mise en place de Consultations avancées 

afin de faciliter la rencontre.  

La plus-value des formations et des espaces 

d’analyse des pratiques dépend aussi du 

contexte institutionnel, de l’organisation et 

des moyens de la structure partenaire, des 

compétences en interne et de l’implication de 

la direction. 

Dans certaines situations, concernant des  

personnes ayant des co-morbidités 

psychiatriques et face auxquelles les 

professionnels sont souvent démunis, les 

orientations sont plus compliquées. Toutefois, 

le développement des liens avec l’extérieur 

s’avère extrêmement important et permet 

effectivement de favoriser l’accès aux soins.

. 
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La distribution de matériel de Réduction des Risques 

Accueillir les usagers sans conditions, là où 

ils en sont, est un principe fondateur des 

différents services de l’AMPTA.  Pour ceux qui 

ne souhaitent pas ou ne peuvent pas arrêter 

leurs consommations, les CSAPA de Marseille, 

Martigues et Aubagne  mettent en œuvre une 

stratégie d’intervention qui permet de 

diminuer les dommages qu’occasionnent 

certains usages. La distribution de matériel 

s’inscrit dans une stratégie de Réduction des 

Risques globale, qui se décline dans les 

différents services, de la prévention au soin.  

La réduction des risques ne se limite pas à 

la distribution de matériel. Elle concerne 

l’ensemble des usages et notamment d’alcool. 

L’aide apportée aux patients tout au long de 

l’accompagnement consiste à identifier avec 

eux les moyens de se protéger et de protéger 

autrui, et ainsi faire des choix qui contribuent 

à éviter les risques sanitaires et sociaux. 

Dans le cadre de leurs missions obligatoires, 

les trois CSAPA sont amenés à proposer et 

promouvoir du matériel  visant à prévenir les 

risques infectieux et  les risques septiques : 

préservatifs, kits d’injection, kits hygiènes, kits 

snif, stérifilts.     

Que les personnes soient suivies ou non au 

CSAPA, elles peuvent venir chercher du 

matériel. Cette proposition contribue à entrer 

en contact avec les usagers les plus 

marginalisés surtout à Martigues et Aubagne 

où il n’existe pas d’autres structures 

spécialisées qui délivrent du matériel. A 

Marseille, la plupart du temps, ces 

consommateurs se tiennent à distance des 

centres de soins et se rendent plus 

facilement dans les structures dédiées à 

l’accueil bas seuil, les CAARUD notamment. Il 

peut être difficile en effet pour la personne 

d’évoquer clairement ses consommations 

quand il est pris dans un lien de soin, à la 

fois de confiance et de crainte de décevoir 

le professionnel. 

La très grande majorité des usagers qui se 

procurent du matériel s’injectent des produits 

de substitution, des médicaments ou de la 

cocaïne. Certains usagers qui ne sont plus 

suivis au centre de soins reconsomment 

ponctuellement, d’autres n’ont jamais été 

suivis et consomment régulièrement, d’autres 

encore sont accompagnés, pris en charge et 

consomment occasionnellement. Quelques-

uns demandent du matériel pour leurs pairs. 

La possibilité d’obtenir du matériel est 

présentée lors du premier accueil, notamment 

aux usagers qui sont ou qui ont déjà été 

injecteurs. La délivrance se fait dans le cadre 

d’un entretien avec l’infirmier, dans un lieu 

clos et sans rendez-vous. Si l’infirmier n’est 

pas présent, les autres professionnels 

peuvent eux aussi donner du matériel.  

La plus-value de l’entretien avec l’infirmier 

réside dans sa compétence spécifique à 

aborder les usages et les pratiques d’usages 

avec les personnes accueillies. Il est 

l’occasion également d’ouvrir la discussion 

sur les risques encourus et la nécessité d’un 

dépistage, sur la prévention liée aux piercings, 

sur les pratiques sexuelles, etc.  Echanger 

dans le détail sur les produits consommés et 

la façon de le ou les consommer permet 

d’apporter des conseils personnalisés.  

Par exemple, à Martigues, les usagers qui 

sont suivis dans le cadre d’un traitement de 

substitution à l’extérieur disent ne pas 

toujours oser parler à leur médecin de leurs 

consommations. L’échange avec un 

professionnel du CSAPA permet de proposer 

du matériel approprié et d’adapter le 

traitement de substitution si besoin.  
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La distribution de matériel est donc un 

véritable support pour informer sur les 

risques associés et conseiller les usagers 

dans leurs pratiques. Cependant, la confiance 

s’établit  par « petites touches ». La relation, 

tout comme le changement des pratiques de 

consommations peuvent mettre du temps à 

s’installer chez des usagers souvent en 

situation « d’errance thérapeutique ». On 

l’observe d’autant plus chez les anciens 

injecteurs, pour qui il est plus difficile de 

changer les habitudes et de proposer du 

matériel de type stérifilt ou filtre toupie 

(absent dans les stéribox), matériel qui 

permet de mieux prévenir les dommages liés 

à l’injection (obstruction des veines, 

gonflement des mains etc.). L’autre difficulté 

observée est la récupération non 

systématique du matériel qui nécessite 

d’amplifier le rôle éducatif du CSAPA en 

transmettant de l’information sur les risques 

de contamination. 

La distribution de matériel occasionne des 

rencontres avec un public souvent très 

précarisé. Si elles ne débouchent pas 

forcément sur une prise en charge, elles 

favorisent l’accès aux droits et l’orientation 

vers les dispositifs de droits commun si 

nécessaire.  
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Les « nouveaux » traitements utilisés dans la prise 

en charge des addictions 

La prise en charge médicale des addictions 

évolue régulièrement avec l’introduction de 

médicaments faisant l’objet de nouvelles 

recommandations dans le cadre de leur 

prescription à des patients consommateurs 

de produits. Ces thérapeutiques comme le 

Baclofène, le Selincro ou la Suboxone 

nécessitent une réflexion permanente sur les 

modalités de prise en charge et leur 

adaptation posologique pour prendre soin au 

mieux des patients. Le médicament est un 

outil pour la prise en charge. La réussite de 

sa prescription est largement conditionnée 

par l’accompagnement global qui est proposé, 

même s’il peut parfois avoir un effet 

« magique » tel qu’attendu par le patient.  

 

Le Baclofène 

A l’origine, le Baclofène est un agoniste des 

récepteurs du GABA (acide gamma amino-

butyrique) et bénéficie d’une RTU 

(Recommandation Temporaire d’Utilisation) 

qui légitime sa prescription aux patients suivis 

pour leur addiction à l’alcool. En inhibant les 

neurones qui libèrent la dopamine, le 

Baclofène diminuerait l’envie de consommer 

de l’alcool. Il est utilisé dans le cadre du 

maintien de l’abstinence ou de la réduction 

de la consommation pour atteindre un niveau 

plus faible. La posologie augmente jusqu’à ce 

que le sentiment de « craving » disparaisse.   

Les motifs de la prescription de Baclofène 

aux patients suivis à l’AMPTA sont divers. 

Certains usagers sont orientés par des 

médecins généralistes qui initient la 

prescription mais qui souhaitent qu’un 

spécialiste prenne le relais pour réévaluer et 

poursuivre la prise en charge. D’autres 

usagers passent la porte du CSAPA en 

demandant une « pilule miraculeuse » pour 

arrêter de boire. Pour d’autres encore, le 

Baclofène va être proposé suite à un sevrage 

pour maintenir l’abstinence, ou lorsque les 

traitements disponibles ont échoué. Des 

précautions sont cependant prises en cas de 

niveau important de consommation, situations 

dans lesquelles d’autres options peuvent être 

envisagées, par exemple celle du Selincro.  

L’augmentation de l’expérience auprès d’une 

file active traitée par le Baclofène montre 

qu’il n’est pas possible à ce jour d’identifier 

des critères fiables (âge, sexe, caractères 

physiques ou somatiques…) pour définir la 

durée de prise en charge, la posologie et les 

conditions de réussite de ce traitement. 

Cependant, lorsque la prescription fonctionne, 

les médecins observent une efficacité 

supérieure (comparativement aux autres 

médicaments disponibles) qui aboutit 

rapidement à une forme d’indifférence du 

patient à l’alcool. Le traitement nécessite 

cependant un suivi régulier pour adapter la 

posologie jusqu’à ce que le patient obtienne 

un équilibre, un confort au prix d’effets 

secondaires les plus réduits possibles. Il faut 

également l’informer des risques liés à l’arrêt 

brutal de traitement. Le traitement peut durer 

plusieurs mois afin que la situation 

(somatique, d’hébergement, professionnelle 

etc.) se stabilise.    

Intégrée dans la prise en charge 

psychologique et sociale que ce soit au 

CSAPA d’Aubagne, Martigues ou Marseille, la 

prescription de Baclofène s’appuie sur le vécu 

des usagers. Leur ressenti, au regard  des 

effets recherchés ou indésirables, enrichit la 

connaissance médicale et guide la prise en 

charge. Cet équilibre entre expertise et 

expérience permet également de réfléchir sur 
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des associations possibles, notamment avec 

l’Aotal qui peut permettre de réduire la 

posologie du Baclofène et donc ses effets 

secondaires (somnolence, troubles du 

sommeil etc.).  

Le Selincro 

Sorti en octobre 2014, le Selincro ne vise 

pas à obtenir l’abstinence, il est prescrit à 

des usagers consommateurs dans un objectif 

de réduction des risques. Par exemple,  pour 

les patients dépendants, mais en capacité 

d’anticiper les prises d’alcool,  la prescription 

de Selincro peut leur être proposée comme 

une piste supplémentaire pour diminuer la 

consommation. 

Le Suboxone   

Le Suboxone  a pour objectif de décourager 

le mésusage de la Buprénorphine par voie 

intraveineuse en supprimant la sensation de 

« montée » opiacée et en provoquant 

l’apparition de symptômes de sevrage liés à 

la présence de Naloxone. Autorisée depuis 

2012, ce médicament soulève des 

interrogations. Tout d’abord, dans la réalité, 

certains patients ont des effets opiacés 

différés. Ce médicament a montré une 

efficacité particulière chez les patients qui 

pratiquent huit injections de Subutex® par 

jour, mais ces derniers ne représentent 

qu’une très faible proportion des patients 

suivis par l’AMPTA. Par ailleurs, sa prescription 

peut être vécue par l’usager comme une 

punition, ce qui risque d’impacter la relation 

thérapeutique. Enfin,  les patients sous 

Subutex® ont rarement envie de changer de 

traitement.  

Le Suboxone est donc rarement prescrit, sauf 

pour certains patients n’ayant jamais été sous 

substitution ou pour ceux qui sont mal 

équilibrés à 16 mg de Subutex® (La dose 

maximale pour la Suboxone étant de 24mg) 

ou encore pour des patients qui souhaitent 

réduire l’injection.  

En 2015, l’AMPTA sera particulièrement 

attentive aux résultats d’un essai porté par 

l’ANRS auquel participera l’hôpital d’Allauch, 

sur les thérapies agonistes dopaminergiques 

(Méthylphénidate notamment) dans le 

traitement de l’usage de cocaïne. 
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La préoccupation du corps dans l’accompagnement 

Chez les personnes usagères d’alcool ou de 

drogues, le corps est souvent malmené, soit 

par les personnes elles-mêmes, leur mode de 

vie, leurs consommations, soit par leur 

histoire de vie (violences subies etc.). Prendre 

soin de soi, dans un contexte de vie souvent 

fragilisé (errance, logement précaire, 

violences…) peut être difficile. Or le corps 

occupe une fonction essentielle dans le 

sentiment identitaire et constitue un vecteur 

de la relation à l’autre et à son 

environnement.  

C’est pourquoi le « Fil Rouge » à Marseille 

et le CSAPA d’Aubagne proposent des 

espaces où les patients vont pouvoir se 

préoccuper de leur corps souvent abimé, 

dégradé ou vieilli prématurément par les 

conséquences de la consommation.   

A Marseille 

L’équipe du « Fil Rouge »  a identifié le 

besoin de proposer des ateliers spécifiques 

pour les femmes. En effet, elles ne 

participaient pas aux ateliers mixtes car elles 

souhaitaient avoir un lieu qui permette 

d’aborder des questions sur la/leur féminité, 

sur la sexualité au travers des questions sur 

la contraception, la grossesse, mais aussi les 

violences etc. Il a d’abord été mis en place 

des petits déjeuners autour de ces 

thématiques mais sans succès. L’hypothèse 

que cette proposition soit trop frontale a 

amené l’équipe à imaginer d’autres supports: 

la sophrologie, l’esthétique, l’écriture, les 

sorties culturelles et au hammam.  

Les participantes âgées entre 30 à 60 ans 

sont majoritairement des consommatrices 

d’alcool chez qui l’addiction s’accompagne 

souvent d’une dépression, d’une image 

négative de soi, d’un sentiment d’impuissance 

vis-à-vis de son environnement et d’un 

isolement social. Un nombre important de ces 

femmes ont subi des violences physiques ou 

sexuelles durant leur adolescence. De plus, 

elles éprouvent des sentiments de honte et 

de culpabilité qui contribuent à une 

dépréciation d’elles-mêmes. Ces sentiments 

s’ajoutent au stigmate social associé à 

l’addiction féminine.  

La dimension collective de ces ateliers 

entraine d’emblée un travail sur la question 

de la proximité avec l’autre qui ne va pas de 

soi. Le premier objectif est donc de proposer 

un espace sécurisé qui permette de lâcher 

prise, faire confiance, explorer des sensations 

dans un corps, la plupart du temps, 

anesthésié.  

Si tous les ateliers sont construits autour de 

la notion de bien-être, en fonction du 

support, les préoccupations sont variées : Au 

hammam, il s’agit avant tout de prendre soin 

de son corps. L’atelier esthétique est quant 

à lui centré davantage sur la question de 

l’image de soi et du regard de l’autre. La 

sophrologie s’attache à favoriser l’intégration 

du schéma corporel et ainsi développer un 

processus d’autonomisation. L’écriture explore 

les mots,  l’imaginaire, le silence, le sensible. 

Les sorties culturelles permettent de réinvestir 

l’espace public, en tant que « corps social ».  

En complément des ateliers collectifs, l’équipe 

du « Fil Rouge » à Marseille réfléchit sur la 

mise en place de séances individuelles avec 

l’esthéticienne. L’objectif est d’une part de 

proposer des soins et des massages qui ne 

peuvent être faits en groupe et d’autre part 

d’offrir à la personne la possibilité d’un temps 

de débriefing pour partager si besoin avec 

un professionnel de l’équipe ce qu’elle a vécu 

pendant sa séance.  

 

 



73 Rapport d’activités AMPTA 2014 

  

A Aubagne 

L’infirmière propose aux patients suivis au 

CSAPA, hommes ou femmes, des séances 

individuelles de Shiatsu. Cette technique 

japonaise holistique vise à rétablir la 

circulation énergétique en s’appuyant sur la 

médecine traditionnelle chinoise. La personne 

se reconnecte ainsi à son corps alors que la 

consommation l’en a souvent éloigné.   

A la différence des ateliers de Marseille qui 

sont pensés « à côté » de la prise en charge, 

les séances de Shiatsu à Aubagne s’inscrivent 

dans l’accompagnement thérapeutique du 

patient, majoritairement dans le cadre du 

maintien de l’abstinence.  L’orientation se 

discute en équipe et un entretien préalable 

d’information avec le patient est réalisé. 

Envisagé comme une technique 

supplémentaire pour se renarcissiser, le 

Shiatsu permet avant tout au patient de se 

détendre, d’être davantage à l’écoute de son 

corps, aussi bien de ses douleurs que de ses 

sensations positives et de retrouver une unité 

corps/esprit.  
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Les ateliers : une rencontre avec l’autre, une 

rencontre avec soi  

 

Les CSAPA de Martigues, Marseille et 

Aubagne proposent différents temps pour 

prendre soin de soi, faire une pause « à 

côté » de la prise en charge individuelle et 

ainsi inscrire le patient d’une autre façon 

dans le centre de soins, davantage dans le 

ressenti du plaisir que dans l’évocation de 

ses difficultés.  

Les ateliers sont ouverts aux usagers suivis 

au CSAPA ou hébergés mais aussi à ceux de 

l’extérieur, accompagnés par une autre 

institution. Que la problématique addictive 

soit récente ou ancienne, les participants aux 

ateliers sont souvent des personnes isolées 

socialement, ayant une mauvaise estime 

d’elles-mêmes et une difficulté à occuper le 

temps.  

Si parfois elles appréhendent leur 

participation (« je ne sais pas cuisiner », « je 

ne sais pas dessiner » etc.), les personnes 

se saisissent de ces temps où sont proposés 

d’autres médias que celui de la parole pour 

s’exprimer : les arts plastiques, la sophrologie, 

la socio-esthétique, l’écriture, la cuisine, les 

sorties culturelles ou au hammam. Quel que 

soit le support, il est un moyen pour les 

patients de vivre une autre expérience que 

celle de la consommation, qui soit 

génératrice d’envie, de curiosité et de 

créativité. 

 L’atelier est aussi un temps de rencontre, un 

espace où on peut partager avec d’autres en 

toute confiance et sans contraintes.  

En osant s’aventurer sur des supports variés, 

les participants prennent du plaisir à inventer, 

fabriquer et se découvrent des compétences 

qu’ils n’imaginaient pas. Ce renforcement de 

l’estime de soi est aussi favorisé par la 

dimension collective qui engendre des 

évolutions dans les comportements et la 

relation à l’autre.  

D’une manière générale pour l’ensemble des 

ateliers, une première rencontre préalable 

avec le professionnel qui anime les séances 

a lieu avant toute participation. Ce temps a 

pour objectif de présenter l’atelier, ses 

modalités de participation, d’échanger sur les 

éventuelles représentations voire lever les 

appréhensions des usagers. Seule condition 

pour participer : Il est demandé aux 

personnes de se présenter « en état » lors 

des séances pour « supporter » le cadre qui 

est proposé même si des adaptations au cas 

par cas sont possibles. 

Chaque atelier a ses propres modalités 

d’organisation mais 3 séquences communes 

peuvent être identifiées :  

 L’accueil : sas aidant à la préparation 

de l’atelier    

 L’activité 

 Le débriefing : échanges sur la façon 

dont chacun a vécu le temps d’atelier.  

 

Les différents ateliers  

 

A Marseille 

 L’ATELIER « CULTURE ET CREATION » 

Hebdomadaire, l’atelier est animé en binôme 

avec une éducatrice spécialisée de l’AMPTA 

et un intervenant extérieur. En 2014, le thème 
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retenu a été celui de la 

« TRANSFORMATION ». Un plasticien et 

musicien a fait découvrir le « Circuit 

Bending », l’art du court-circuit. L’atelier a 

été orienté vers le toucher, l’expression 

intuitive musicale et bruitiste. Fin 2014, un 

travail a été amorcé avec des professionnels 

de l’image et du son  autour de la réalisation 

d’une œuvre audiovisuelle sur la Fête, thème 

des prochaines Rencontres de l’AMPTA.  

   

 

 L’ATELIER « CUISINE » 

Animé dans la mesure du possible en binôme 

par une éducatrice spécialisée et une 

infirmière, l’atelier cuisine vise à apprendre 

ou réapprendre les habitudes liées à 

l’alimentation : les gestes d’hygiène, l’équilibre 

des repas, la découverte d’aliments et de 

saveurs. Les participants choisissent le menu 

du jour, établissent une liste de course, 

évaluent le coût, procèdent à l’achat des 

ingrédients, préparent les plats et enfin 

partagent le repas. Ces différents temps 

favorisent l’autonomie des personnes en les 

amenant à gérer un budget, repérer les 

magasins, évaluer les quantités, se répartir 

les tâches etc. Ils permettent aussi les 

échanges et contribuent à la resocialisation 

des participants.  

 LES ATELIERS « BIEN-ETRE/FEMMES » 

Sophrologie, Esthétique, Hammam, 

Culturel, Ecriture 

Proposant différentes techniques et espaces, 

l’atelier « Bien-être/femmes » permet 

d’aborder les besoins des femmes, avec 

comme visée l’amélioration de l’estime de soi 

et la qualité de vie. Chaque atelier est distinct 

et animé par des intervenants différents, il 

n’est donc pas obligatoire de participer et de 

s’inscrire à toutes les séances (cf Focus « la 

préoccupation du corps dans l’accompagnement » 

p72).  

 

 

A Martigues 

 ATELIER « ARTS PLASTIQUES » 

Animé par une éducatrice spécialisée, l’atelier 

« arts plastiques » a lieu tous les 15 jours 

au CSAPA. L’aspect ludique, créatif et collectif 

semble créer de l’intérêt chez les patients 

puisque certains demandent à y participer 

après avoir vu les affiches dans le centre de 

soins. D’autres patients sont orientés par les 

collègues qui à un moment dans 

l’accompagnement identifient une plus-value 

à proposer l’atelier. Ces orientations sont 

favorisées par les échanges réguliers avec 

l’équipe. Leur participation à au moins3 une 

séance contribue à mieux appréhender la 

visée et les effets thérapeutiques qui peuvent 

s’ensuivre. En 2015, il est envisagé d’animer 

l’atelier en binôme afin d’offrir un espace 

encore plus contenant. Par ailleurs, des 

échanges avec l’atelier « Culture et Création» 

de Marseille vont être proposés pour ainsi 

bénéficier de la présence d’un artiste.
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Accompagner les personnes hébergées avec leur 

consommation 

Au fil des années la façon de penser le 

dispositif « Appartements » a évolué. D’abord 

conçu comme un outil du soin, il est 

aujourd’hui considéré comme un 

accompagnement à part entière dont le soin 

est un des outils. Cette structuration de la 

prise en charge autour de l’hébergement 

permet de considérer autrement les conduites 

addictives et de les intégrer dans un 

accompagnement plus global vers l’insertion.  

L’abstinence ne conditionne donc pas 

l’hébergement, pas plus que la possibilité 

d’accéder à un logement à court ou moyen 

terme. Que ça soit à Marseille ou à Martigues 

et malgré des organisations différentes du 

dispositif « Appartements »,  l’objectif est de 

construire un projet avec la personne en 

tenant compte de là où elle en est avec ses 

consommations. L’aider petit à petit à exister 

autrement qu’au travers de ses usages, en 

habitant un lieu, en accédant à ses droits, 

c’est favoriser son insertion.  

Les personnes accueillies sont orientées par 

des dispositifs spécialisés en addictologie  

(ambulatoire ou résidentiel), par des 

dispositifs de droits communs, ou dans le 

cadre d’une sortie de sevrage ou 

d’incarcération. Pour la plupart d’entre-elles, 

les personnes ont un vécu institutionnel 

important et disent souvent ne plus pouvoir 

s’en sortir seules. Elles expriment le besoin 

d’être mises à l’abri, de mettre à distance un 

environnement qui ne leur permet plus de 

prendre soin d’elles malgré un 

accompagnement en ambulatoire.  

L’appartement leur permet d’évoluer dans un 

lieu protecteur.  

Hormis la nécessité pour les personnes de 

percevoir un minimum de ressources, il 

n’existe pas de critères pour accéder au 

dispositif d’hébergement. C’est lors de la 

rencontre entre la personne et l’équipe 

éducative que la possibilité d’un 

accompagnement et l’adhésion à celui-ci sont 

évaluées. Le contrat de séjour est le support 

qui formalise le projet élaboré avec la 

personne, il est l’outil de référence à partir 

duquel va se construire l’accompagnement. 

D’une durée de 4 mois, le contrat de séjour 

peut être renouvelé jusqu’à deux ans de prise 

en charge. Il prévoit une visite à domicile et 

un rendez-vous sur le lieu d’accueil une fois 

par semaine et plus si nécessaire, un 

accompagnement dans les démarches à 

l’extérieur et la possibilité de participer à des 

ateliers collectifs. Adapté à chaque personne 

hébergée, le contrat de séjour a pour objectif 

de soutenir un projet tendant vers 

l’autonomie. La durée de l’accompagnement 

varie, et pour certaines personnes il peut être 

nécessaire de le prolonger au-delà des deux 

ans de prise en charge en proposant une 

orientation sur un autre dispositif (maison 

relais, résidence sociale etc.). 

La plupart du temps, l’accompagnement sur 

l’appartement vient en complémentarité des 

suivis en addictologie ou en psychiatrie dont 

bénéficient les personnes à l’extérieur. Il se 

centre sur la gestion du quotidien, l’accès 

aux droits, les démarches à l’extérieur. Cette 

clinique de proximité  et la fréquence des 

rencontres permettent de travailler à partir 

de ce que les personnes adressent à l’équipe, 

lui donnent à voir chez elles de leur 

surconsommation (en laissant trainer des 

bouteilles, des seringues par exemple) qu’elles 

n’arrivent pas toujours à verbaliser avec leur 

soignant. Les professionnels du dispositif 

« Appartements » sont les premiers 
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destinataires de leurs difficultés, de leur mal-

être aussi parce qu’il n’y a pas d’interdit au 

niveau de la consommation dans 

l’appartement. Le fait pour les usagers de ne 

pas avoir à cacher permet de tisser avec 

l’équipe une relation de confiance et de 

proposer un cadre contenant qui la 

positionne parfois en médiateur entre eux et 

leur soignant.  

Au-delà de retrouver l’envie et la capacité 

d’habiter un lieu, on observe que 

l’accompagnement dans le cadre  du 

dispositif « Appartements »  favorise la 

diminution voire l’arrêt des consommations 

notamment grâce aux possibilités de liens de 

proximité qui sont proposés (visites à 

domicile, rendez-vous, ateliers, brunchs etc.). 

Ces espaces permettent aux personnes de 

réinvestir des relations autrement.  

Il faut cependant être vigilants à ce que la 

dépendance ne se déplace pas vers les 

professionnels et que la séparation ne soit 

pas trop angoissante pour la personne. Le 

maintien du lien sur leur nouveau lieu de vie 

prévu dans le cadre de la mise en place du 

service de suite permet d’assurer une 

transition progressive et plus d’autonomie.   
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Nous tenons à remercier tous les partenaires institutionnels qui nous font confiance en nous 

accordant leur aide : l’Agence Régionale de Santé PACA, la Direction Régionale de la Jeunesse, 

des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS), les  Préfectures des Bouches-du-Rhône et du 

Vaucluse, le Conseil Régional PACA, le Conseil Général des Bouches-du-Rhône, la MILDeCA, les 

Villes d’Aubagne, d’Avignon, Châteauneuf-les-Martigues, Fos-sur-Mer, Marseille, Martigues, Port 

de Bouc. 
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AAH Allocation Adulte Handicapé 

ANRS Agence nationale de recherches sur le sida et les hépatites virales 

APHM   Assistance publique-hôpitaux de Marseille 

ARS Agence Régionale de Santé 

ASE Aide Sociale à l’Enfance   

CAARUD Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction de Risques pour les Usagers de Drogues 

CFA Centre de Formation des Apprentis 

CEIP Centres d’Evaluation et d’Information sur la Pharmacodépendance 

CIRDD Centre d’information et de ressources sur les drogues et les dépendances 

CJC Consultation Jeunes Consommateurs 

CLSPD Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 

COPIL    Comité de Pilotage 

CSAPA Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie 

DADD Dispositif d'Appui Drogues et Dépendances 

DESCO   Direction de l'enseignement scolaire 

DIMEF Direction des Maisons de l’Enfance et de la Famille (Conseil Général) 

DRH       Direction des ressources humaines 

DSPE      Direction santé publique et environnementale 

GRVS    Groupe de recherche sur la vulnérabilité sociale 

HAS Habitat Alternatif Social 

INPES    Institut National de Prévention et d’Education pour la Santé  

MDMA Méthylènedioxyméthamphétamine : principe actif de l’ecstasy 

MECS Maison d’Enfants à Caractère Social  

MILDeCA Mission Interministérielle de Lutte contre la Drogue et les Conduites Addictives 

MILDT Mission Interministérielle de Lutte contre la Drogue et la Toxicomanie 

NPS Nouveaux produits de synthèse ou new psychoactive substances 

ODICER  Observation des drogues pour l’information sur les comportements en régions 

OFDT Observatoire Français des Drogues et des Toxicomanies 

PJJ Protection Judiciaire de la Jeunesse  

PMI Protection Maternelle Infantile 

PRS        Programme Régional de Santé 

RC          Research chemical  

RPIB       Repérage Précoce et Intervention Brève 

RSA Revenu de Solidarité Active 

RTU Recommandation temporaire d’utilisation 

SDF Sans Domicile Fixe 

SINTES Système National d’Identification des Toxiques et Substances 

SPIP Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 

SST        Service de Santé au Travail 

TGI Tribunal de Grande Instance 

TISF Technicien de l’Intervention Sociale et Familiale 

TREND Tendances Récentes et Nouvelles Drogues 

TSO Traitement de Substitution aux Opiacés 

UCSA Unité de Consultation de Soins Ambulatoires  

ZSP Zone de Sécurité Prioritaire 

 

REPERTOIRE DES SIGLES  



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7, Square Stalingrad – 13001 MARSEILLE 

Tél. 04.91.56.08.40 – Fax 04.91.56.84.69 

Mail : directeur@ampta.org 

www.ampta.org 

mailto:directeur@ampta.org

